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PREFACE 

Conform~men t 4 1 a Ddc 1 ara ti on de Paris et 4 un Programme 
d'action adoptd Jors de la deuxi~me Contdrence des Nations 
Unies sur Jes pays Jes mains ddveloppds <PHA) qui s'est tenue 
4 Paris du 3 au 14 septembr 1990, l 'ONUDI a ddcidd 
d'organiser, avec J 'appui du gouverne111ent italien, un Atelier 
sur 1 'industrialisation dans Jes pays Jes moins avancds. Le 
but de cet atelier est de faire le point sur l'dtat 
d 'avancement de 1 'industr ie et d 'analyser certaines quest ions 
stratdgiques concernant ]'industrialisation des PHA. Les 
documents issus de ]'Atelier for•eront la base d'un plan 
d'action industriel pour Jes PHA qui sera prdsentd en 
novembre 1991 4 Ja quatri~me session de la Contdrence Gdndrale 

de 1 'ONUDI. 

Les probl~111es clds qui caractdrisent le processus de 
promotion de l'industrie dans Jes PHA ont 6td identifids afin 
d'etre discutds durant I 'Atelier. Il s'agit nota111ment des 
relations manufacturi~res qui existent av1:JC Jes l'.utres 
secteurs dconomiques, dans Jes PHA. Le pr6.11ent document a 
pour thbme l'articulation de ces relations. 

Il indique que Jes rapports qui existent A 1 'int6rieur du 
secteur •anufacturier sont taibles et qut· Jes relations 
manutacturibres avec Jes secteurs de 1 '6conomie ne sont ni 
complexes, n i t r~s ddve 1 oppds. Cependan t , i l semb le d6mon t r6 
que Jes relations globales du secteur manufacturier avec le 
secteur des services sont relativement solides. De meme, des 
potentialit6s existent qui permettent de rentorcer Jes liens 
6conomiques en vue d 'un d6veloppe•ent acc616r6. La strat6gie 
bas6e sur Jes ressources est une des principales pol itiques 
identif i6es pour le rentorcement et le d6veloppement de 
l'articulation des secteurs 6conomiques. 

Afin d'aborder etficace:aent le thb11e de cette 6tude, le 
pr6sent document prdsente un cadre com:eptuel, une analyse 
empirique, une interprdtation et des preuves relatives aux 
relations 111anufacturi~res qui existent avec l'6cono111ie, ainsi 
qu'un r6sum6 de J'dtude, des propositions et une 

bibliographie. 

Ce document a 6t6 1Habl i par le p13rsonnel du Service des 
6tudes par rdgion et par pays, sur la base d'intrants torunis 
par Bejamin 0. Botchway, consultant de l'ONUDI. 



1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

iv 

TABLE DES KATIERES 

Introduction 

1.1. Concept de l'articulation 
1.2. Importance des liens 
1.3. K6thodologie de l'analyse des liens 

Preuves de l'exiatence de liens 

2.1. Re1ations globales 

Liens entre l'industrie .. nutacturi&re et 
l'agriculture 

3.1. Industrie alimentaire 
3.2. Industrie du papier et de l'emballage 
3.3. lndustrie textile 
3.4. Industrie des engrais 
3.5. Produits m6talliques et industrie 

m6canique 

Liens entre l'induatrie 11&11ufacturi&re et le 
aecteur ainier 

Liens avec l'industrie aanutacturi&re et le 
secteur de la construction 

Liens entre l'induatrie .. nutacturi&re et le 
secteur des services 

6.1. Implications de la g6n6ration d'emplois 
sur les liens entre industrie 
manu!acturi~re et services 

Poasibilit' d'ettets aultiplicateur• dans 
l'industrie 

Diaension internationale des articulations 

8.1. Role de la coop6ration 6conomique sous
r6gionale dans le d6veloppement 
industriel 
8.1.2. La Zone d'6changes pr~!6rentiels 

pour les Etats de l'A!rique de 
l'Est et de l'A!rique Australe 
CZEP) 

8.1.3. Con!6rence pour la Coordination 
de D6veloppement de l'A!rique 
Australe CSADCC) 

8.1.4. Communaut6 Economique des Etats 
de l'A!rique de l'Oueat CCEEAO) 

1 

1 
2 
3 

5 

7 

12 

14 
16 
17 
18 

20 

23 

25 

27 

31 

35 

37 

37 

39 

41 

43 



v 

8.2. Role des organisations internationales et 
de la coop6ration technique 44 
8.2.1. Assistance de l'ONUDI 45 

9. R~sua~. propositions et iaplications 
pol i tiques 

9.1. R6sum6 
9.2. Propositions et implications politiques 

10. Bibliograpbie 

11 • .lppendice 

48 

48 
49 

52 

55 



1 

1. INTRODUCTION 

Le pr6sent document a pour but d'analyser la !aeon dont 
le secteur manuracturier des PHA est li6 au reste de 
l'6conomie et la mesure dans laquelle les diff6rents secteurs 
sont interd6pendants. Sur cette base, ane tentative est 
fai te pour voir comment ces liens peuvent etre pr6sent6s, 
renforc6s et administr6s, dans une perspective d'avenir. 

1.1. Concept de l'articulation 

Le concept de l'articulation est au centre de nombreuees 
discussions (1). En g6n6ral, les liens apparaissent ll la 
fois au niveau macro-6conomique et micro-6conomique. Ils 
peuvent ensuite etre class6s en liens directs et indirects. 
Des I iens macro-6conomiques et lee I iens indirects peuvent, 
par exemple, s'6tablir lorsque l'agriculture produit des 
biens ll l'exportation et obtient, de ~e fait, des devises qui 
peraettent de financer l'indt:etrialisation. II importe de 
noter, dans le cadre de cette relation, qu'une stagnation de 
I •agriculture peut entrainer une stagnation de I' industrie. 
Les micro-relations ont trait ll la facon dont les secteurs 
6conomiques entrent en interaction dans le cadre de l'offre 
et de la demande de marchandises. 

Lorsqu'un secteur interne tournit ou recoit des intrants 
en provenance d'un autre secteur, ii peut cr6er non seulement 
des micro-relations ou des rapports directs, mais 6galement 
des liens interm6diaires (ou imm6diats). Quand, par exemple, 
l'industrie manufacturi~re locale approvisionne l'agriculture 
en pesticides, engrais et machines, ii en r6sulte un impact 
au niveau de I '6conomie, et une action en retour qui se 
traduit par l '6pargne de devises et par une augmentation de 
la valeur ajout6e nationale et de l'emploi. 

Une autre macro-relation importante, mais toutefois 
mains imm6diate, peut s'6tablir lorsqJ'un secteur est incit6 
par un autre secteur ll produire des errets multiples au 
niveau de 1'6conomie. Ce type de rapport indirect ou induit 
s'6tablit, par exemple, lorsque le secteur manufacturier 
recoit une stimulation dynamique de la part de l'agriculture. 
Cette action peut ll son tour augmenter la demande de 
I• industrie manutacturi~re ll 1 '6gard des intrants des autres 
secteurs, par exemple emploi, consommation suppl6mentaire et 
exc6dants d'exploitation ll investir. 

Outre les relations qui existent avec la consommation, 
et dont des exemples ont 6t6 donn6s ci-dessus, on peut 
identifier une autre cat6gorie de liens. Ceux-ci concernent 
la production et assurent la I iaison en amont et en aval. 

Voir les approches pr6c6dentes l l'6gard du 
l 'articulation et de ion 6valuation dans V.R. Panchamukhi, 
industrialization : a 1tudy of selected developing countries 
.ilg,yroal of Develop1ent Planning, Publication de1 Nations 
E.75.II.A.I, Juin 1976. 

concept de 
Linkages in 
in Asia, in 

Uni es, t.• 
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Des iiens d'amont s'6tablissent lorsque l'act~vit6 de 
product ion d 'un secteur n6cessi le des intrants de la part 
d'un autre secteur. De leur cot6, les liens d'aval 
s'6tablissent lorsque la production d'un bien donn6 alimente 
les activit6s de production des autres secteurs. Par 
exemple, l'agriculture peut avoir des relations d'amont avec 
le secteur manufacturier en utilisant des engrais, pesticides 
et machines agricoles, dans ses activit6s de production. De 
meme, en produisant des biens susceptibles d'etre utilis6s 
comme i&trants par l'industrie alimentaire, !'agriculture 
cr6e un lien d'aval avec le secteur manufacturier. 

La d6cision prise par le secteur agricole d'acheter des 
machines et des intrar.ts locaux impl ique non seulement une 
augmentation de la demande de biens manufactur6s, mais cr6e 
6galement une relation importante appel6e .. rapport 
d'investissement". De meme, la d6cision prise par 
!'agriculture de cr6er de nouvelles facilit6s de stockage et 
~'infrastructure imp I ique des rapports d' invest i ssement. I I 
en r6su l te un essor du secteur de la construct ion, I eque I 
d6pend ~ son tour des mat6riaux qui lui sont fournis par le 
secteur manufacturier. 

Il importe avant tout d'identifier, dans l'analyse 
d'articulation, le secteur qui est au centre de 1'6tude et de 
pr6ciser quel est le secteur ~ui est I 'agent de causalit6 du 
lien ainsi 6tabli. 

Les liens peuvent etre r6els ou potentiels. L'activit6 
de production qui fait partie d'un secteur donn6 peut 
n6cess it er l 'importation d' intrants sp6c if iques. La demande 
de ces intrants est susceptible d'activer la production 
locale des intrants en question, afin de r6pondre ~ la 
demande. Dans ce cas, un lien d'aval potentiel devient un 
lien r6el lorsque la production locale d'intrants satisfait 
la demande. De plus, la production effectu6e d'un bien peut 
engendrer et encourager de nouvelles activit6Y de production, 
qui utilisent ce bien. Cette relation illustre la 
trl\nsformation d'un lien potentiel d'aval en un lien r6el. 
En r~gle g6n6rale, les liens potentiels d'amont ont beaucoup 
plus de chances de devenir effect ifs que les liens d'aval, 
car l 'existence de la demande d'un produit est plus prone ~ 
engendrer la production locale. Pour devenir effectif, le 
lien potentjel d'aval a bes0in qu'un produit local donne 
naissance ~ une nouvelle activit6 qui l'utilisera. 

1.2. Iaportance dea liens 

L •importance des I iens en tant que facteur causal et 
contribuant ~ la performance 6conomique a souvent 6t6 
n6glig6e dans les strat6gies et dans les ~olitiques de 
d6veloppement. Par exemple, la performance de l'agriculture 
a toujours 6t6 consid6r6e comme r6sultant de l'afflux 
d'intrants physique3, technol0giques et organisationnela. De 
aieme, la performance industriel le a ~t6 principalement 
6valute en termes d'intrants' physiques, notamment : taux 
d'accumul~tion du capital; 6volution technologiqu~. 
orientation du commerce et possibilit6 d'inclure 1~ 
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importations et la promotion des 

Les liens qui existent entre lee secteurs 6conomiques (y 
compris transactions, flux de biens et de services, travail 
et finance) sont l la base meme du succ~s du d6veloppement. 
Ces liens peuvent etre influenc6s par la structure existante 
de chaque secteur ainsi que par I 'infrastructure et Jes 
politiques. L'ampleur de ces liens d6termine le degr6 
d'interd6pendance, de complexit6 et de fonctionnement 
d'ensemble des diff6rentes activit6s 6conomiques. 

Dans la plupart des PMA, les secteurs 6conomiques sont 
rarement interconnect6s. !ls sont g6n6ralement isol6s les 
uns des autres, leur d6veloppement est s6par6 et ils ne 
s'entraident que faiblement. Alors que les secteurs 
6conomiques des· PHA n'ont pas r6ussi l cr6er des capacit6s 
suffisantes d'articulation, ceux des nouveaux pays 
industrialis6s plus avanc6s ant r6ussi l mettre en place une 
articulation eff icace. La question est de savoir si la 
croissance 6conomique a tH6 accompagn6e par ces liens, ou 
s'il s'agit plutct d'un ph6nom~ne inverse. Toutefois, ii est 
certain, tout au moins, que la croissance 6conomique est un 
processus qui cr6e des possibilit6s d'articulation entre Jes 
secteurs 6conomiques. Lorsqu'ils sont utilis6s, ces liens 
exercent un effet de stimulation sur la croissance 6conomique 
future. En plus des liens qui existent au niveau de 
l '6conomie nationale, lee I iens inh6rents t. un regroupement 
r6gional I sous-r6gional peuvent p1omouvoir ia croissance et 
l'int6gration 6conomiques. Les afflux de capitaux 
d'investissement internationaux qui sont inject6s dans Jes 
secteurs manufacturiers strat6giques ou dans le secteur des 
services (p. ex. banques et assurances), l l'int6rieur de 
I • 6conom ie nat iona I e ou r6giona I e I sous-r6g iona I e peuvent 
g6n6rer des liens 6conomiques. 

1.3. M6tbodologie de l"analyse des liens 

La plupart des analyses empiriques d'articulation, en 
particulier celles qui ont trait aux liens d'aval, utilisent 
une approche globale "intrant-extrant" qui permet de d6finir 
bien plus l'impact d'un changement de la demande que celui 
d'un changement de I 'offre. II s'agit, toutefois, d'une 
approche limit6e, car elle ne peut pas etre utilis6e pour 
d6finir Jes rapports d'investissement, dorat la source est 
relativement discontinue. 

De p I us, l • application d • une analyse intrant-eYtrant ne 
rentre pas dans le cadre de la pr6sente 6tude. Des analyses 
de r6gress ion et d • autres approches bas6es sur l es donn6es 
statistiques disponibles ont n6anmoins 6t6 utilis6es pour 
faciliter la d6limitation des articulations qui existent dans 
les secteurs 6conomiques des PHA. 

Deux approches de d6lin6ation des liens ont 6t6 adopt6es 
aux fins de la pr6sente 6tl1de. La premi~re est bas6e sur un 
mod~le de r6gression e~ la deuxi~me sur l'analyse de donn~es 
a tat 1st iques et un examen par pays. Cea approches 
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comprendre Jes relations qui existent 
PHA et, le cas ~ch~anl, les liens au 
choix de certains pays en vue de 
d'articulation sp~cifiques, n'implique 
ou potentialit~s en liaison n'existent 

ne sont pas repr is dans la pr~sente 
les liens cit~s ~ titre d'exemple 

documents de r~f~rence disponibles). 

permettront de mieux 
g~n~ralement dans les 
niveau des pays (le 
1 ·~laboration de modes 
pas que ces relations 
pas dans l es PMA qui 
~tude. Les pays et 
d~pendent largement des 
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2. PREUVES DE L' EXISTENCE DE LIENS 

Les preuves apport6es par l'analyse de r6gression 
appliqu6e ~ un 6chantillon de 37 PMA indiquent que le taux 
annuel de croissacce du commerce et des services a 6t6 le 
principal facteur d6terminant du taux de I~ croissance 
manufacturi~re entre 1985 et 1988 (voir Appendice 1). Cette 
constatation montre clairement les liens qui existent dans 
les PHA entre 1 • industrie ma.nufacturi~re et le secteur des 
services, ce dernier ayant enregistr6 le d6veloppement le 
plus rapide. Ce rapport crucial est examin6 d'une mani~re 
plus d6taill6e dans les chapitres suivants (voir figure 1). 
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2.1. Relations globales 

Le tableau presente une structure globale ~u PIB. 
Compar~e A la fnis aux pays d~veloppes et &ux pays en 
developpement. la part des PMA dans le PIB mond1al. entre 
1980 et 1991. est relativement faible, car elle se situe 
entre 0,68 % et 0,71 %. La contribution de ces pays ~ la \'A~ 

est encore plus restreinte et ne represente au total 
qu'environ 0,2 % de la \'AM mondiale entre 1980 Pt 1991. En 
termes qual1tatifs, lE:s P~iA ont tres peu progresse dans le 
secteur manufacturier la croissa!lce annuel le de la \'A!-1 par 
habitant s'est situee entre 2,62 % et 1 ,65 %. 

Tableau 1 PIB, VAH et population des pays en d~veloppement• 
1980-1991 (en 1980 et en prix constants expria~s 
en dollars des E.U.) 

Part du Pll 
mondial 

19'0 79.17 17.81 

1•1 79.03 17.Q 

1912 71.13 17.17 

11113 71.71 17.5'1 

1~ 71.74 17.3' 

1115 71.81 17.11 

1.. 71.411 17.14 

1917 71..2' 17.GI 

11111 71.20 18.9' 

1•• 71.19 18.91 

'"° n.-i 11.oe 

19111 n.52 11.28 

Part de la VAM 
mondiale 

: 

0.7' 17.14 12.81 

0.71 17.G3 12.72 

0.71 ... ., 12.12 

o.• ae.11 1z.11 

0.A H.19 12.19 

o.a H.42 11x 

0.61 H.32 13.47 

o.e7 ae.51 tl.21 

0.6'- H.Sl 13.211 

o.• H.25 11"1 

o.• U.75 1'.00 

Source : !as e de donnhs de l 'ONUDI 

• Pays en dEveloppement, sauf Chine et Pl1A 

Estimation po'lr 1991 

0.25 

0..25 

0.2! 

0.23 

D.ZZ 

D.ZZ 

o.zz 

0.21 

0.21 

0.21 

o.zz 

Taux de croissan.ce de la VA."t 

: : 

Mondial INpE 

1.23 O• 5.GI 4.25 -0.•9 -0.04 2.SS 1.6.S 

IZT 1.14 2.19 0.07 

-0.'° -0.ao , -SI 0.13 -z.a -uso -0.1'2 -Ln 

193 4.13 2.15 1.33 2.1S 3.41 0.15 -1.1111 

1.72 ... 7.21 -0.20 •.91 S.9' •.Gii -2.SJ 

4.05 4.08 4.DS 0.17 2.3' 3.311 1.58 _z.g;z 

2.85 2.10 1.31 3.82 0.19 1.47 3.!IO 1.00 

2.S: 3... 2.83 0.0 I 

s... ,... •.15 1.97 :i.13 s.21 1.rs ~.n 

3.70 :l.71 l.51 3.411 1.19 2.9S 1.20 1.119 

D.112 D..5i9 3.06 2.'8 ...o.n ...o.oe 0.111 -a.OJ 

-0.04 -O.S7 131 3.75 -1.75 -1.25 I.DO I. HI 

Dans Jes pays les mo ins avances <PMA), le secteur 
agr1cole, contr1bue beaucoup plus au PIB que dans Jes 
~conom1es developpees. Alors que sa part est passee de 46 % 
A 42 % entre 1975 et 1988, la contribution du secteur 
manu!acturier est restee Aun niveau prat1quement constant de 
7 % durant la meme periode. Le tableau ~ montre I I importance 
re 1 at i ve des sec teur s. On peu t observer que I e taux de 
croissance annuel de I 'agriculturE; a ete en d1m1nut1on. En 
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comparaison avec l 'agriculture, le taux de croissance de la 
VAH a augment~. pour ensu~te diminuer l~g~rement entre 1986 
et 1988. Les activit~s d'extra.ction mini~res, l'exploitation 
des carrieres et la production d'~lectricit~ ont 
consid~rablement augment~ en 1988. 

Dans l 'ensemble, l 'agriculture est rest~e stagi'lante, et 
il est probable que cette tendance a affect~ la croissance du 
secteur manutacturier. 

Dans de nombreux PMA, l'industrialisation a pour but 
d~clar~ d'att~nuer la pauvret~. en particulier dans les 
r~gions rurales, grace a la cr~ation et a la promotion de 
grandes, moyennes et petites entreprises ba.s~es sur les 
matieres premieres disponibles localement. Une stra.t~gie 
d'industrialisation utilisant les matieres premieres 
disponibles au niveau local devrait permettre au secteur 
manufacturier d'tHablir des liens d'aval avec l'agriculture 
(sylviculture, ~levage) et le secteur minier. Les produits 
du secteur manufacturier doivent avoir un a.vantage comparatif 
du point de vue des coGts de production, par rapport a ceux 
qui sont largement bas~s sur des matieres premieres 
import~es. 

L'exp~rience faite jusqu'a pr6sent montre qu'il existe 
une faiblesse inh6rente a 1 'articulation inter-industries et 
a l'int~gration, dans les PMA, qui r6sulte principalement des 
lacunes suivantes : p6nurie des matieres premieres de baPe, y 
compris ~lectricit~ et eau ; manque de capitaux 
d' invest issement absence de main-d'oeuvre sp~cial is~e et 
de personnel de gestion qual ifi~ taiblesse du potentiel 
d'entreprenariat p6nurie de pieces de rechange et 
insuffisance de la technologie ; des d6bouch6s locaux et 
ext6rieurs ; exigult~. inefficacit6 des politiques 
~conomiques et industriel les ; etc. L'effet net de toutes 
ces carences se traduit par un faible taux d'utilisation, 8.\' 

nive~u de 1 'industrie manufacturiere. Afin de rem~dier a IL 
mauvaise performance industrielle des PMA, il cnnviendra 
6ventuellement de pr~parer et de mettre en oeuvre un cudrP de 
politique a long terme et une planification ad~quRte 
permettant d'acc~16rer la croissance socio-6conomique. 

En r~sum6, on peut dire que dans les PMA, la gamme des 
act iv i t6s manufactur i er es qui sont 1i6es aux au tr es secteurs 
de l '6conomie est relativement faible. Cette conclusion n'a 
pas vraiment 6t6 confirm6e du point de vue empirique, 6tant 
donn6 que les statistiques relatives aux intrants/extrants 
sont difficilement disponibles. Cependant, a titre 
comparatif, les relations inter-sectorielles (secteur 
manufacturier et agriculture, etc.) paraissent etre plus 
d6velopp6es que les relations inter-industriel lee. Par 
exemple, dans lee PMA d'Afrique, il ne semble pas que les 
relations inter-industries soient fortement d6velopp6es (2). 
L' industrie manufacturiere des PMA est largement tributaire 

2 ONUDT, R6g6n6ration de l'industrie manufacturi~re en Afrique 
Rapports par pays, PD.97, 17 novembre 1988, p. 203 

' 
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de l'importation de biens interm6diaires y compris pi~ces de 
rechange et machines, meme si les devises sont devenues tr~s 
rares. La p6nurie de devises et de matil)res premi~res, le 
manque de personnel qualifi6 et sem1-qualifi6, l'insuffis&nce 
de l'infrastructure, la myopie des politiques, l'exigurt6 des 
march6s int6rieurs et ext6rieurs, etc ... sont A l'origine du 
mauvais fonctionnement de la plupart des industries 
manufactur i~res, <.tans l es PMA. L' 6mergence d 'une structure 
viable tt d6velopp6e d'articulations entre lee entreprises 
manufacturi~res est une question de temps, mais il convient 
de formuler des politiques industrielles rationnelles, au 
niveau des caract6ristiques d'articulation de l'industrie et 
des secteurs 6conomiques, afin de promouvoir l'industrie 
manufacturi~re. 

Les 6tudes qui ont 6t6 effectu6es (3) indiquent que les 
relations inter-industries sont faibles, dans les pays 
suivants (la liste n'~tant pas exhaustive) : R6publique Arabe 
du Y6men, Bangladesh, Ethiopie, R6publique Centrafricaine, 
Lesotho, Tanzanie et Mauritanie. La raison principale 6tant 
que la production de biens interm6diaires yest tr~s limit6e. 

Une enquete relative au secteur manufacturier de la 
R6publique A~abe du Y6men, effectu6e en 1984, a montr6 qu'au 
moins 70 X des intrants utilis6s par les grandes entreprises 
6taient import6s. Ceci implique qu'il n'existe pratiquement 
pas de relations entre les entreprises du secteur 
manufacturier. 

Au Bangladesh, les interconnections qui existent entre 
les entreprises du secteur manufacturier ne sont pas 
d6velopp6es. Tout en 6tant inf6rieure A celle de la plupart 
des pays subsahariens, la part des mati~res premi~res 
import6es dans les achats manutactur~ers totaux du Bangladesh 
6tait estim6e A 29,7 ~en 1982/83 (4). Presque tout le coton 
destin6 fl l'industrie textile et fl la confection de 
vP.tements, par exemple, est import6 d'Inde et du Pakistan, 
car ce pays ne produit pratiquement pas de coton. II est 
n6cessaire de renforcer les liens entre les petites et lee 
grandee entrepr i ses de tacon fl augmenter le pourcentage des 
sources locales de biens interm6diaires et de biens 
d'6quipement destin6s au secteur manufacturier. L'industrie 

3 0NUDI, Industrial Deyeloo1ent Reyiew Series. Ye•en Arab 
Republic, PPD.130/Rev.1, 7 d6ceal>re 1989, p. 13., Bangladesh, PPD.114, 
25 avril 1989, p. 71., Ethiopie, PPD.185, 21 f6vrier 1991, p. 49, 
Mauritanie, PPD.115, 27 avril 1989, p. 20.; l. Manyeli et B. O'Neil, 
Projet de programme pour la deu1i~•e d6cennie de d6veloppear.nt industriel 
pour l'Afri~ue CIDDA II) : Lesotho, d6cembre 1980, p. 211. ; ONUDI, 
R6g6n6ration de l 'industrie manufacturi~re de la Tanzanie soulignant les 
agro-industries, PPD/R.26, 14 juin 1989, p. 28 ; Banque mondiale, Central 
African Republic Cquntry Economic Memorandum, Rapport N" 5332-CA, 
22 aout 1985, pp. 34-35. 

4 
1982/83, 
Nigeria, 

BBS, Report on Bangladesh Centres on Hanutact1uiM In<l\ll.l,U 
p. 345 ; et ONUDI Industrial Deyelopment Reyiew Series ; 

PPD.100, 1988, p. 77. 
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m6tal l ique semble etre l '616ment cl6 de l 'industrialisation, 
car elle constitue le point n6vralgique des articulations du 
eecteur manufacturier. Les industries m6talliques rorment 
une niche de technologie de production improvis6e et sont 
capablec de cr6er des liens de eous-traitance avec les 
grandee industries manufacturi~res du Bangladesh. 

Au Lesotho et en Mauritanie, les liens d'aaont et d'aval 
eont g6n6ralement faibles. Cependant, au Lesotho, il existe 
un lien important au niveau des petits producteurs, grice fl. 
un accord de sous-traitance entre les grandes et les petites 
entreprises qui s'occupent de tricotag~ et de rabr~cation de 
chaussures. Lorsqu'elle est stlffisamment d~velopp6e, la 
sous-traitance entre entreprises locales et ~trang~res 
implique le transfert de technologies et d'inrormations 
utiles. 

En Ethiop i e, le secteur manuractur ier est domin6 par I es 
entreprises industriel les publ iques. II est caract~ris~ par 
un faible niveau d'int6gration qui d~coule lui-meme de la 
concentration des biens de coneommation finaux. De plus, les 
liens inter-industries sont faibles, tout comme la production 
de biens interm6diaires. Les politiques en place prot~gent 
les producteurs (en majorit6 des entreprises publ iques) de 
biens de consommation~• finis et accordent des exemptions de 
droits fl. l'importation des biens d'6quipement et de produits 
interm6diaires, d6courageant de ce fait les investissements 
dans lee sous-secteurs qui produisent des biens d'6quipe•ent 
et interm6diaires. Il est n6cessaire et possible de 
renforcer lee 1 iens inter-industries, en particul ier grace fl. 
la promotion d'arrangements de sous-traitance entre les 
grandee entreprises publiques e~ les petites industries 
priv6es et coop6ratives. II convient d'intensif&er Jes 
achats de pi~ces de rechange "sur mesure", effectu6s par Jes 
grandee compagnies publiques aupr~s des petites entreprises 
manufacturi~res, de facon fl. cr6er un certain degr6 
d'interd6pendance fl. I 'int6rieur de l'industrie manufacturi~re 
de l'Ethiopie. 

En ce qui concerne lee liens inter-sectoriels, Jes 
616ments disponibles montrent I 'existence de relations tr~s 
solides, en Ethiopie, entre le secteur manufa~turier et 
l'agriculture. Par exemple, l'industrie alimentaire, y 
compris conserves de viandes, sucre, 6pices et le sous
secteur du textile et des articles en cuir ont des liens 
d'amont avec l 'agriculture (5). 

Le niveau d'interd6pendance 6co~0. 'que qui existe en 
R6publique Centrafricaine semble et.·e plus faible qu'en 
Ethiopie. En R6publique Centrafricaine, &e d6veloppement des 
petites et 111oyennes entreprises a 6t6 non seulement frein6 
par des facteurs structurels, tels que la situation 
g6ographique continentaie du pays, l 'exiguYt6 du march6 
int6rieur et 1 'int6gration des politiques et des mesures 

5 ONUDI, Ethiooia : The new economic policy and the outlook for 
a long-tera developaent strategy, PPD/Fiel1, Juin 1990, p. 15. 
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industrielles, mais ~galement par le faible degr~ 

d'int~gration entre lee secteurs ~conomiquP-s, et 
l'insuffisance, voire I 'abser.ce, de liens inter-industries. 
His a part le colon, le car~ et I' industrie du bois, 
I 'industrie manufacturi~re de la R~publique Centrafricaine 
est principalement orient~e vere la p~oduction de biens 
essentiels, p. ex. aliments n~cessaires pour r~pon~re aux 
besoins des populations rurales et urbaines a faibles 
revenus. 

Les liens d'aval sont liait~s. dans l'industrie 
manur -• ...... i~re de 10, Tanzanie, aais certaine exemples peuvent 
etre cites : textiles. intrant en papier et en produits 
chimiques destin~s au s~us-secteur de l'eaballage ; produits 
interm~diaires provenant des sciences et destin~s a 
l'emballage et~ l'amendement intrants des tanneries pour 
Jes industries du cuir. 
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3. LIENS ENTRE LI INDUSTRIE MANUFACTIJRIERE ET LI AGRICULTURE 

Le rapport qui existe 
et l 'agriculture, des PHA, 
perspectives principales : 
ressources de l'agriculture 
ressources de 1 'industrie &. 
entre produits agricoles et 

entre l 'industrie aam~facturi~re 
peut etre cons id~r~ sous tro is 

(a) flux inter-sectoriel de 
vers l'industrie; (b) flux de 
l 'agriculture et ; (c) ~changes 

produits industriels. 

Les quatre principaux flux de ressources qui vont de 
l'agriculture &. l'industrie sont les mati~res premieres, les 
aliments destin6s &. la force de travai I industr1el le et a la 
population urbaine, et les recettes provenant des 
exportations. Cependant, dans des pays comme !'Angola, le 
Mozambique, le Soudan et le Bangladesh, la guerre. les 
troubles civils et le~ catastrophes naturelles, a1nsi que les 
p~nuries de mati~res premi~res agricoles qui en r~sultent. 

ont fre1n~ le flux de ces mat1~res vers l 'industrie. La 
fourni ture de denr6es al imentaires destin~es a nourr ir la 
force de travail industrielle peut constituer un lien 
benefique. Dans ce cas, il serait possible d'economiser les 
rares devises etrang~res qui sont utilis~es pour importer des 
~l~ments destines a nourrir la population, en particulier les 
habitants des villes, de limiter les coiits de main-d'oeuvre 
et d'augmenter les ressources en investissement disponibles 
pour l 'industrie manufacturi~re. De meme, les exportations 
agricoles cr6eront une autre relation, car les devises ainsi 
obtenues pourront etre utilis~es pour importer des biens 
d'6quipn1ent, de la technologie et d'autres intrants 
n6cessa res&. l'industrialisation. 

Au contrai re des pays avanc6s, 1 e flux des ressources 
qui vont de l'industrie vers l'agriculture, sous forme de 
materiel agricole, insecticides et biens de consommation 
manufactures, est faible, dans les PHA. 

Le lien structurel qui relie l'industrie et 
l 'agr!culture implique un echange de produits, entre ces deux 
secteurs. I 1 a ete d6montr6, au Hczambique, en Ethiopie et 
dans d'autres pays que le secteur agricole est confronte &. 
des termes d'6change d6favorables. De tr~s faibles prix sont 
payes pour les produits agricoles par les Offices publics de 
vente, qui ne font pratiquement rien pour proteger les 
agriculteurs centre les fluctuations des marches 
internal ionaux de mat i~res premi~res. Les termes de 
l'echange defavorables auxquels le secteur agricole doit 
faire face, dans de nombreux PMA, et qui est du en partie &. 
la stagnation des prix des produits industriels resultant 
principalement de la fixation de prix &. la hausse, tend&. 
anmder lee effets du role de soutien jou6 par l 'agriculture 
(6). Le faible pouvoir d'achat des agriculteurs leur permet 
&. i·.eine d'acheter des intrants tels que tracteurs, engrais, 
houes, machettes, insecticides, etc. Par consequent, la 
productivite agricole est faible et les industries agro-

6 ONUDI, Programme national, du Hoza•bique, ONUDI, 
IDOA/IBSD/OD/IPPIS/399, f6vrier 1991, p. 2., 
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a!i•ent~ires recoivent une quantit6 insuffisante de 11ati~res 
premi~res. 

La pertinence de !'agriculture 6. 1'6gard de l'industrie 
manufacturi~re r6side dans le fait qu'elle fournit des 
emplois et des revenus 6. la majorit6 de la population, et 
qu'elle constitue un secteur d'exportation et de recettes en 
devises, dans la plupart des PHA. Plus important encore, 
I 'agriculture approvisionne les industries alimentaires en 
cultures et en c6r6ales, et fournit 6galement d'autres 
intrants majeurs 6. I 'ensemble du secteur manufacturier. II 
convient de soul igner le I ien sol ide qui existe en amont, 
entre la production alimeutaire et les sous-secteurs 
suivants : textiles et vetements (principal:s agro
industries), produits m6talliques, production d'engrais et 
agriculture, en particulier dans les PHA situ6s au Sud du 
Sahara. Ces industries sont susceptibles d'am6liorer la 
performance du sec'i.eur agricole. L'utilisation d'intrants 
agricoles par l'industrie manuracturi~re permettra non 
seulement de stimuler et d'accroitre la production agricole 
(p. ex . au niveau des fermes commerciales), mais elle 
~largira 6galement le march6 int6rieur des produits 
11anufactur~s. Les liens actuels et potentiels de l'industrie 
manufacturi~re ne se limitent pas a l'agriculture. 
L'industrie m6tallique a elle aussi des liens d'ava.l tr~s 

consid6rables avec Jes secteurs de la construction, de 
!'extraction mini~re et des services. Les outils manuels 
simples, les ustensiles et les boites de conserves qui sont 
rabriqu6s, sont utilis6s dans le secteur des services. 

II a 6t6 sugg6r6 que la strat6gie id~ale qui permet de 
renrorcer les I iens entre Jes agro-industries et 
I 'agriculture doit regrouper la production agricole et 
l 'industrie au sein d'une 11eme entreprise. Les industries 
qui combinent coton et textiles, palmiers et huile de palme, 
tabac et cigarettes sont des exemples bien connus, en Afrique 
tropicale et en Asie. Cependant, l 'exp6rience a montr~ que 
l es po Ii t iques qui ont 6t6 adopt6es en vue de cr6er ces 
industries int6gr6es ont souvent n~glig~ les errets 
seconda ires soc iaux des entrepr i ses et notamment l eur impact 
sur l • 6conom ie rura I e. Tout es I es cu I tures ne conv i ennent 
pas a une meme entreprise. Souvent, lea entreprises qui ont 
6t~ cr66es a I a hi te se tradu i sent par des 6checs 
retentissants. II est 6tabli que Jes trois conditions 
pr6alables n6cessaires ~ la modernisation et 6. 
l 'accroissement de la productivit6 sont la disponibi I it6 de 
march6s nouveaux et 6largis, pour Jes produits manufactur6s, 
en particul ier dans lea r6gions rural es, et la disponibi l it6 
d'un approvisionnement en intrants destin6s 6. l'agriculture. 
De plus, ii raut tenir compte de la viabilit6 de 
l 'entreprise. 

La perception des articulations intra- et 
intersectorielles constitue une phase cruciale et initiale de 
toute strat6gie r6aliste d'industrialisation. La rormulatior 
et l'ex6cution de cette strat6gie doit 6galement tenir compte 
des autres secteurs de l'6conomie. 
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En general, les capaci tes des agro-industries des PMA 
sont considerablement sous-utilisees. Le manque 
d 'approvis ionnements regul iers en int rants de mat i~res 
premi~res, la penurie et I 'absence de machines et de pi~ces 
de rechange et l'insurtisance des facilites de stockage et 
infrastructures expl iquent en part ie cet te sous-utilisation. 
Ceci implique que des pertes considerables se produisent dans 
l'ensemble de l'economie et dans les agro-industrtes y 
compris dans les sous-secteurs de la production aliaentaire 
et du papier et de l'emballage, qui sont les elements cles de 
l'industrie manufacturi~re dans lee PMA. 

3.1. lndustrie aliaentaire 

Le tableau 2 montre l 'importance relative des agro
industries dans le secteur manufacturier de certains PMA 
selectionnec, entre 1970 et 1986. L' industrie al imentaire 
est le secteur qui contribue le plus largement au total de la 
VAH dans presque tous les PHA. L'industrie textile occupe, 
comme par le passe, la deuxi~me place en importance. 

Le role joue par les agro-industries alimentaires dans 
le developpement econom1que des PMA a ete de plus en plus 
souvent souligne, notamment dans le Programme de relance 
economique e!. dans l 'actuel Plan quinquennal C 1988/89-
1992/93), en Tanzanie. En 1983, la contribution de 
l 'industrie alimentaire l la VAM totale s'est elevee A 
environ 638. 2 mill ions de shi 11 ings tanzaniens, venant 
immediatement apr~s le textile (7). La viande, les produits 
laitiers, le sucre, les huiles ei:. les graisses comestibles, 
les produits cerealiers, les conserves de fruits et de 
legumes et la boulangerie sont les principaux produits 
manufactures qui reco i vent l eurs mat i~res pr em i~res du 
secteu1 agricole et de l'elevage. L'industrie alimentaire et 
le secteur de l'embouteillage sont lies en aval l l'industrie 
de l'emballage et du conditionnement, et, en amont, A 
I 'agriculture. 

La part des mati~res premi~res dans l'ensemble de 
l 'industrie manufacturi~re du Bangladesh est nettement 
inferieure A eel le qui est enregistree dans les PMA 
subsahariens (8). La composante en importations de 
I 'industrie alimentaire est pratiquement nulle, indiquant que 
I~ plupart des intrants agricoles proviennent de sources 
locales. 

7 Bureau de atatistique, HFEAP., SuryeY ot !ndystrial 
Prodyction, Tanzanie, aout 1986. 

8 Op. cit., 1982/83, p. 354; ONUDI. S6rie d'Hudes sue le 
d6veloppe•ent industriel, Bangladesh, PPD 114, aout 1989, p. 373. 
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Tableau 2 Parts de la VAM dans des PMA s~lectionn6s, 1970-
1976 (pourcentagea, prix courants) 

YilNr ajouth! Aliments et Textiles et Machines et Produits 
par 111Uriel de 

1 'ind. 111n. transfonution vUements transports chi•iques 

1970 1986 1970 1986 1970 1986 1970 1986 1970 1986 

ff 
3 6 11 17 Bangladesh 387 1249 30 26 47 36 

~nin 19 48 58 16 0 5 

Botsw1111 H 
5 f;T 52 12 0 4 

Burltin1 Faso 174 69 62 9 18 2 2 1 

Burundi 16 102 53 25 0 6 

Tchad 51 132 45 40 0 0 

Ethiopie 149 518 46 51 :!1 23 0 0 2 3 

Lesotho :! 26 11 12 26 20 0 0 0 0 

!4alawi 51 17 3 10 

Mali" 25 100 36 40 4 5 

itozabique 51 13 5 3 

Rwanda 
ff 8 310 86 n ~ 1 3 0 2 12 

Sierra Leone 22 47 65 1 0 4 

Soma lie 26 72 88 46 6 21 0 0 1 2 

Soud1n 140 537 39 22 34 2S 3 1 5 21 

Tlnzanie 116 'lZ1 36 28 28 26 5 8 4 7 

Ouganda 158 152 40 20 2 4 

RA du Yaen 10 491 20 so 0 1 

Source : Banque ltondiale, World Development Report 19B9. 

Note : •.• indique les valeurs •1nquantes. 

En Ethiopie, l 'industrie al imentaire est la principale 
activit~ manufacturi~re, et arrive en deuxi~me position en ~e 
qui concerne sa contribution A la VAM (18,6 X~ et A 1 'emploi 
(20 %) en 1985/86 (9). Plus important encore, el le 
enreg is t re 1 e p 1 us fa i b I e taux de d~pendance A I '~ga:d des 
importations et dispose des 1 iens d 'amont les plus sol ides 
avec I '6conomie. Le secteur est domin~ par quatre 
activit~s : transformation primaire et secondaire des 
c~r~a 1 es ; raff i nage du sucre ; production d 'hu i 1 es 
v~g6tales et de graisseR ; transformation de la viande et 
fabrication de produits laitiers. Toutes ces activit~s sent 
or1ent6es vers le march6 int6rieur. 

9 Op. cit., PPD.185, 21 f~vrier 1991, p. 61. 

Autres 
produits• 

1970 1986 

10 15 
21 
32 

19 17 

16 
15 

21 22 

63 68 

20 

14 
28 
8 9 

30 

6 31 
~9 31 
26 31 

34 

28 
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Au contra ire du Bangladesh ou de I 'Ethiopie, les 1 iens 
qui existent entre les industries alimentaires et 
l'agriculture, au Lib6riA, sont tr~s faibles. La formulation 
d'une politique exhaustive d'industrialisation bas6e sur les 
resso\'rces locales, est done justifi6e. La trar.sforaation de 
l'huile de palme est li6e dans une certaine mesure a 
l'agriculture. L'huile de palme est importante pour 
I '6conomie du Lib6ria, non seulement parce qu'elle est 
utiiis6e localement pour la consoamation humaine, mais aussi 
com•e intrant dans la fabrication de savon. II s'agit ta 
d'un des rares exemples de lien d'aval, dans le secteur 
manufacturier du Lib6ria. A condition de renforcer ces 
liens, une grande partie de I 'huile de palme qui est 
actuellement export6e pourrait etre utilis6e sur \me plus 
grande 6chelle sous forme d'intrant destin6 aux autres 
industries de transformation. 

3.2. lndustrie du papier et de l'e•ballage 

En ce qui concerne le r6le et les potentialit6s de 
I' industrie du papier et de I 'embal lage, I' industrie 
tanzanienne est un bon exemple de liens 6troits avec 
l'agriculture. le bois tendre local et les d6chets de papier 
sont uti l is6s comme intrants pour produire de la pate et du 
papier. Les mat6riaux d'emballage, p. ex. les sachets 
provenant de l'industrie du papier et de l'emballage, sont 
particuli~rement importants pour la commercialisation des 
denr6es alimentaires et des autres produits des agro
industries. Par cons6quent, I 'industrie du papier et de 
l 'emballage poss~de a la fois des lien~ d'amont avec 
l 'agriculture, et diff6rents I iens d'aval avec l 'industrie 
alimentaire, I 'indus,rie pharmaceutique, les aliments pour 
anima'IX, la product1 m d'engrais et l 'industrie du ciment. 
Les statistiques de • 'OAA indiquent qu'en 1987 et 1988, la 
Tanzanie a produit 17.000 et 13.000 tonnes m6triques de 
papier d'emballage et de carton (10) ca titre de comparaison, 
au Bangladesh : 12.000 et 8.000) destin6es a la consommation 
locale et a !'exportation. D'apr~s l'actuel Plan quinquennal 
(1988/89-1992/93) qui accorde la priorit6 aux agro
industries, la demande de sacs sera sup6rieure a l 'offre. 
Des plans ont 6t6 6labor6s pour porter la production annuelle 
de sacs a 18.000 tonnes, a la fin du plan quinquennal. 
L'expansion de la capacit6 de production du sous-secteur du 
pap ier et de l 'emba l lage prof i tera a di ff6rents 6gards A 
1'6conomie tanzanienne: (a) possibilit6 de conserver les 
rares devises qui auraient du etre, sinon, utilis6es pour 
importer des sacs d'emballage ; (b) intensification de 
l'utilisation locale de mati~res premi~res et, par 
cons6quent, 6tablissement de liens b6n6fiques intra
industriels et intra-sectoriels dans l '6conomie tanzanienne ; 
(c) possibilit6, pour l'industrie, d'utiliser pleinement le 
vaste potentiel de d6bouch6s offert par la Zone d'6changes 

10 Annuaire de l'OAA, Produits foreatier1, 1986-1987. 
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pr~f6renliels CZEP), et done, 6tablissemer.t de liens externes 
eff 1caces avec la sous-r6gion de la ZEP (11) 

3.3. Induatrie textile 

L'induslrie textile repr~sente un tiers de la VAH el Jes 
deux tiers de I 'emploi total dans le secleur manufacturier de 
grande 6chel le du Bangladesh. Les petites industries el Jes 
enlreprises familiales textiles contribuent, de leur cot~. l 
environ 37,4 X de la VAM totale et A 50 X de l'emploi 
manuracturier total (12). L'industrie textile du Bangladesh, 
qui traite principalement du colon et des mati~res 

synth6t iques, d6pend largement de I' importation de colon en 
provenance de l'Inde et du Pakistan. La capacit~ de filage 
de colon est d'environ 1,25 million de fuseaux. 

Le filage du colon, qui est une activil~ caract~ris~e 

par une intensil~ relativemenl ~lev6e de main-d'oeuvre, dans 
le secteur manufacturier du Bangladesh, a des liens d'aval 
solides avec le secteur du tissage. II fournit du fil, 
notamment aux a le Ii ers de ti ssage qui constituent I a 
principale source unitaire d'emplois dans le secleur 
manufacturier du pays. 

L'industrie du filage dispose 6galem~nt de liens d'amont 
r~els et potentiels avec la production cotonni~re et avec la 
fabrication de pi~ces d6tach6es et de rechange dest in6es A 
l'industrie textile et, probablement aussi, A l'industrie des 
machines et des 6quipeaents. Seulement 3 A 5 ~ du colon sont 
produits localement, mais ii est A esp6rer que la vaste 
demande encouragera la production national e. Dans ce 
contexte, ii convient de noter que l 'augmentation de la 
production locale de colon est justifi6e lorsque Jes 
avantages comparatifs d'une production locale sont plus 
6Jev6s. Les augment'ltions r6centes qui ont 6t~ enregistr~es 
dans certains domaines de la production textile g6n~rent et 
accroissent l'utilisalion de pi~ces de rechange et de 
nouvelles machines textiles import6es. Tr~s peu de tissu de 
fabrication locale est utilis6 pour )'exportation du secteur 
des vetements. 11 est possible d'am6liorer Jes possibilit6s 
d'exportation en tabriquant des articles de meilleure qualit~ 
grice l l'utilisation de machines modernes pour Jes 
op6rations de teinture, de finissage et d'ajustement des 
couleurs. 

Durant Jes phases initiates d'industrialisation de 
1 'Ethiopie Cann6f~s 50 et d6but des ann6es 60), l 'industrie 
textile a 6t6 l'activit6 manuracturi~re dominante. Les 
usines textiles achetaient leurs mati~res premi~res dar.s lee 
plantations de coton locales et vendaient Jeurs produits sur 
le march6 int6rieur. Actuellement, la branche textile a 6t6 
d~pass6e par I' industrie al imentaire, secteur principal de 

11 ONUDI, Toward an integrated industrial develop•ent progra.•e 
for the PTA, PPD/REG., (projet), 23 juillet 1990, pp. 31-35. 

12 Op. cit., ONUD!, PPD.114, 25 avril 1989, pp. 42-43. 
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l'~conomie. A la :->uite de •" politique de diversification 
in~ustriel le, la contribution du secteur textile A la 
prJd~ctic~ totaie est tomb6e A 20 ~ (1985/86). Entre 1978 et 
1986, le rapport d·~s importations au cout total des mati~res 
premi~res, dt1.ns I' inuustrie textile, a 6t6 de 32,8 X. c'est
A-dire relativement sup6rieur A celui de I• industrie 
alimentaire (13,3 %) et de l'industrie du bois et de 
I 'ameublement (31,2 X). II est 6vident que la d6pendance de 
I' industrie textile de l 'Ethiopie vis-A-vis des importations 
(et des autres industries telles que m6taux. produits 
chimiques et tabac) refl~te A la fois les liens l imit~s qui 
existent avec la base de ressources locales, et la faiblesse 
de la structure industrielle de base (13). 

En 1988, la branche 6tatis~e de l'industrie textile a 
contribu~ A 25,1 X de la VAH totale et A 43,2 X du total de 
la force de travail permanente du secteur manufacturier 
pub Ii c. L • industr ie text i 1 e et la confect ion de vetements se 
sont d~velopp6es dans le cadre d'une politique de 
remplacement des importations, car la demande locale 
d'articles textiles 6tait sup6rieure A l'offre (cependant, 
les tendances A l'exportation ont 6t6 renforc6es depuis 
1985). L'industrie textile ~thiopienne est handicap~e par 
diff6rents facteurs, dont le plus important comprend les 
contraintea A la production qui r~sultent notamment de 
I• absP.nce de me.chines modernes, du :nanque de r iabi Ii t6 des 
approvisionnements en 6nergie, des retards dans la livraison 
des mati~res premi~res, et d'une coordination insuffisante 
entre la production et la commercialisation. 

Au contraire du Tchad, du Lib6ria et de la Sierra Leone, 
l'indust~ie textile tanzanienne est principalement bas6e sur 
l'utilisation de coton et de sisal cultiv6s localement. 
L'adoption de politiques de fixation de prix peu propices, 
par exemple au Lib~ria et en Sierra Leone, favorisent 
!'importation et le commerce de produits textiles, et 
notamment de cotonnades imprim6es en provenance de Java. Il 
en r~sulte que ces entreprises textiles lib6riennes ne sont 
pas comp~t it i ves sur 1 es march6s de 1 •Afr ique de I 'Oues t. 
Une des caract6ristiques du commerce de d6tail (Monrovia) est 
la vente d'imprim6s de Java import6s en partie du Ghana et de 
la Cote d'Ivoire. 

3.4. Industrie des engrais 

Un autre lien important 
manufacturi~re A l'agriculture est 
dans les activit6s agricoles Cdans 
pbrtie de 1 'industrie chi~ique). 
l'intrant le plus important dans 
pays les moins avanc~s CPMA). 

qui relie l'industrie 
l'utilisation des engrais 
la CIIS, les engrais font 

II s•agit ~galement de 
la production agricole des 

De r.ombreux PMA sont fortement tr1butairee 
d'approvieionnements en engrais. Ces engrais ont souvent 6t6 
obtenu~ dans le cadre de programmes financ6s par 1 'aide 

13 Op. cit., ONUDI. PPD.185, 21 f~vrier 1991, p. 49. 
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internationale, I 'exemple type ~tant celui du Bangladesh. 
L'Ethiopie ne dispose pas de mati~res premi~res suffisantes 
pour produire des engrais. II n'existe pas d'unit~s de 
production locales et, par cons~quent, tous les engrais 
doivent etre import~s. On consid~re que les niveaux 
d 'application des engra is, en Ethiopi e, sont parmi 1 es p I us 
faibles des PHA ; A savoir 66 grammes par hectare de terre 
cultivable (en 1986). Les quelques usines ~tablies ont 
limit~ leurs op~rations A la pr~paration et au m~lange de 
produits import6s. Le Mozambique, par exemple, est dot~ 
d'installations ad~quates et de ressources naturelles, p. ex. 
sel brut, gaz naturel, roches phosphatiques et 6nergie 
~lectrique, qui permettent de produire des engrais et des 
autres produits chimiques n6cessaires A l'agriculture. II 
convient de r~habiliter les usines :ocales qui s'occupent de 
la pr~paration et du m~lange des engrais, et de diversifier 
leur production en utilisant les ressources disponibles au 
n i veau na ti ona 1 . 

La livraison d'engrais, dans le cadre de programmes 
d'aide financ~s par l'~tranger, a r6duit !a pression qui 
incitait les PHA A augmenter la production en utilisant des 
mati~res premi~res locales. De plus, le faible pouvoir 
d'achat des agriculteurs autochtones, qui r~sulte d'une 
production agricole m~diocre et des prix d~risoires pay~s 
pour les denr~es par les offices de vente de l 'Etat, limitent 
Ia croissance de la demande r6elle d'engrais et d'autres 
biens manufactur6s. L'accroissement des ventes aux fermiers 
d6pendra probablement de l'augmentation du taux d'application 
des engrais. 

En 1986, la Tanze.nie a produit 10 millions de tonnes 
d'engrais azot~s. phosphat~s et potassiques et a couvert 25 X 
de sa consommation locale (14). La production est bas6e sur 
l'importation d'ammoniaque, de soufre et de potasse. 
Cependant, les phosphates et le gaz naturel destin6 A la 
production d'ammoniaque sont obtenus localement. Lorsque le 
complexe industrial de Kilwa Hasosko deviendra op6rationnel 
(15) (usine d'ammoniaque-ur6e d'une capacit6 de 3,330.000 
millions de t~nnes d'ammoniaque et 250 milliards de tonnes 
d'ur~e d6riv~es de l'azote), certains liens importants 
pourront etre 6tablis entre l'industrie et l'agriculture et 
I 'extraction mini~re, non esculement en Tanzanie mais 
probablement aussi dans la ZEP, en tant que sous-r6gion. 

L'industrie des engrais de 1anzanie et des autres PMA ne 
peut pas se d6velopper rapidement sans un d~veloppement 
parall~le du secteur agricole avec lequel el le entretient des 
liens solides d'aval. Dans Jes PMA subsahariens, Jes engrais 
sont n6cessaires afin d'augmenter la production de cultures 
commerciales et, en Tanzanie et dans d'autres PHA situ6s en 

14 Annuaire de l'OAA, Engrais, 1988. 

15 
systhes 
pp. 7-10. 

ONUDI, Strat6gies de d6veloppement industriel pour Jes 
industriels d'engrais en A!rique, PPD.170, 14 juillet 1990, 
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Asie, pour accroitre la production c6r6ali~re dont d6pend 
critiquement la consommation locale. 

II est clair que le d6veloppement de I' industrie des 
engrais n6cessitera un d6veloppement paral l~le de 
l 'infrastructure des transports, ainsi que des syst~mes de 
distribution et de commercialisation et du secteur de 
l'emballage. Afin de transporter des engrais en vrac 
jusqu'aux r6gions rurales 6loign6es, ii est n6cessaire de 
disposer de sacs en papier et en fibres naturelles, obtenues 
A partir de jute ou de sisal, et de sacs en mati~re 

synth~tique ou en poly6thyl~ne. Si on r6ussit A combler le 
foss6 qui existe entre la production et la consommation 
d'engrais dans les PMA grace A une augmentation de la 
production locale, I 'industrie de l 'emballage devra etre 
ensuite renforc6e pour r6pondre aux aug~entations futures de 
la demande d'engrais. 

3.5. Produits •6talliques et industrie •6canique 

Bien que la contribution de la branche des produits 
m6talliques et de la m6canique A la production soit 
relativement faible dans les PMA, el le joue cependant un role 
iDiportant dans l '6conomie de ces pays. On peut consid6rer 
qu'il s'agit du pivot de l'industrialisation et d'un ·noyau· 
essentiel du sous-secteur industriel. Les biens 
d'6quipements et les biens interm6diaires qui sont ainsi 
produits pourraient permettre A la branche en question 
d'~tablir des liens sol ides avec les secteurs de 
l'agriculture et de la construction, ainsi qu'avec 
I' industrie. 

En Ethiopie, la fabrication de produits m6talliques 
comp rend l • ac i er et l es autres produ its G.est i n6s au secteur 
de la construction, et de simples outils manue!a, bouchons de 
bouteilles, boites A conserves et ustensiles m6nagers. II 
n'existe pas d'usines de r6duction directe du minerai et 
l'essentiel des m6taux de base utilis6s comme intrants dans 
cette branche sont du minerai et de la ferrail le de fer 
import6s. 

En Ethiopie, la fabrication d'outils manuels simples, 
effectu6e dans deux usines, est le I ien principal qui rel ie 
la branche de 1 'industrie m6tallique A celle de 
l'agriculture. La compagn1e Ethiopian Metal Tools Factory a 
6t6 cr66e en 1969 at in de produ ire chaque ann6e 500 tonnes 
rl'outils manuels notamment beches, pelles, haches, 
machettes, riteaux, herses, etc. destin6s au secteur 
agricole. Avec une capacit6 instal 16e de 400.000 fauci l les 
par an, la deuxi~me entreprise - Ethiosider Iron anl\ Steel 
Factory - cr66e en 1971 A Asmara, 6ta it cens6e fourn \ r d~s 
produ:ts A 1 'agrjculture. Ces deux usines se sont heurt6es ~ 
de graves difficult6s. A cause de la qualit6 m6diocre de 
leurs produits, elles ont 6t6 confront6es A la concurrence 
des outils import6s. L'insuffisance des transports et des 
facilit6s de commercialisation a 6galement ent~atn~ un~ crise 
de production. Un projet de r6habi 1 itation (•t d'expansion 
destin6 A Ethiopian Metals Tools Factory pr6voit de porter la 
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production annuell~ d'outils manuels lt. 12 millions. D'autres 
plans sont lt. 1'6tude afin de cr6er, A Nazareth, une usine de 
mat6riel agricole qui produira chaque ann6e 79.000 machines A 
traction animale et 2.125 machines tir6es par tracteur 
(charrues et herses), ainsi que 600 tonnes de pieces de 
rechange. La product ion de tracteurs est pass6e de 
833 unit6s en 1986 lt. 100 unit6s en 19B8. Jusqu'A pr6sent, 
les op6rations n'ont pas 6t6 diversifi6es. Le cout de 
production ~lev6 des tracteurs, r6sultant du pr ix 
consid6rable des pieces de rechange et des difficu!t~s de 
commercialisation, constituent des problemes majeurs auxquels 
1 'usine de tracteurs doit actuellement faire face (16). 

En Ethiopie, la capacit6 d'ing6nierie m6canique est 
encore limit6e aux ateliers d'entretien et de r~paration. 

Ceux-ci sont g6n~ralement mal ~quip~s en mat~riel et en 
personnel. II est estim6 que plus de la moiti~ des tracteurs 
du pays sont hors service en permanence en raison de 
1 'insuffisance des services de maintenance et de r~paration. 

I 1 est n6cessa ire de cr6er un ate 1 i er centra I de r6para t ion 
et de m6canique, qui assurera les services n6cessaires ainsi 
que la formation du personnel des entreprises publiques. De 
plus, une fois am6lior6s, les petits ateliers de m6canique du 
secteur priv6 pourront conclure des contrats de sous
trai tance pour la fabrication des pieces de rechange et des 
machines n6cessaires aux entreprises m6talliques et 
m6caniques du secteur public. 

Le sous-secteur des produits m6talliques repr6sente 
entre 7 et 14 X de la production manuracturiere de la 
Somalie. L'Etat est propri6taire d'une ronderie et d'un 
atelier m6canique CFM\i) ainsi que d'une usine de production 
d'outillage en aluminium situ6s lt. Modadiscio. II s'agit des 
deux seules usines m6talliques identifi6es A ce jour en 
Somalie. FMW est la seule entreprise de sa cat6gorie au 
niveau national, capable de fabriquer certains outillages 
agricoles et accessoires y compris du mat6riel lt. traction 
animale, des broyeuses lt. mals, houes, beches et riteaux. 
Bien que l 'usine soit fortement tributaire des importations 
de m~tal, de petites 6conomies sont r6alis6es en utilisant de 
la ferraille locale. FM\i est confront6 lt. des difficult~s 
consid6rables, qui r6sultent des facteurs suivants : main
d'oeuvre inexp6riment6e et non qual ifi6e, qual it6 m~diocre 

des produits finis, entretien inad6quat des machines et 
p6nurie de pieces de rechange. Bien qu'elle doive etre 
r6habilit6e, I 'usine semble comporter des avantages pour 
1 '6conomie somalienne, au niveau national (17). 

Dans de nombreux PMA, notamment en Mauritanie, 
l'industrie m6tallique artisanale joue un role consid6ra~le. 
Dans ce pays, les forges traditionnelles produisent encore 
des outils agricoles, lt. base de ferraille, qui sont utilis6s 
dans les r6gions rurales. Une enquete a montr6, par exemple, 

16 Op. cit,, ONUDI, PPD.185, 21 f~vrier 1991, pp. 84-89. 

17 Op, cit,, ONUDI, PPD.91, octobre 1988., 
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que les coop~ratives artisanales locales, notamment les 
forgerons de la ville de N~ma - fabriquent toute un eventail 
d'outils agricoles ~t d'ustensiles m~nagers (18). 11 est 
estim~ que l~ Hauritanie compte au total 6.000 forgerons. 
Dans les zones urbaines, ce secteur non structure est 
incorpore au secteur moderne. La plupart des ateliers du 
secteur metal l ique non structurl! assurent la repa::-at ion des 
~quipements menagers modernes et du materiel de transport. 
Dans presque toutes les agglom~rations urbaines des PMA, ce 
secteur non structure est g~n~ralement situe ~ la p~ripherie 
des villes. 

18 PNUD, Rapport final du projel de d~veloppement de l'artisanal 
utililaire du Gouvernement de la R~publ iQue islamiqu~ de Hauritanie, 
octobre 1987, p. 24. 
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4. LIENS ENTRE L • INDUSTRIE MANUFACTIJRIERE ET LE SECTEUR 
MINIER 

En gt§nt§ral, les I iens qui e>..istent entre l 'industrie 
manufacturiere et le sect~ur de 1 'exploitation miniere et des 
carrieres sont faibles, dans les PMA. En effet, I 'extraction 
miniere necessite, ii l'heure actuelle, des equ1pements 
hautement specialises et d'autres intrants qu'aucun P~A ne 
parvient ii fabriquer (pas plus, d'ailleurs, que la plupart 
des pays en deve I oppement). Par consequent, peu d' int rants 
disponibles en biens d'equipement et en biens intermediaires 
sont utilises dans l 'industrie miniere, dans !es PMA, et la 
contribution du secteur min1er au secteur manufacturier est 
faible. Une exception est faite par l 'extraction de toute 
une ser i e de mi neraux non ferreux, tels que p ierre a chaux, 
argilolithe, sable et agregats, qui sont presque 
exclusivement utilises par l'industrie locale (notamment par 
le secteur des materiaux de construction). L'extraction de 
ces mineraux est etroitement liees aux industries 
utilisatrices et ils constituent, en tant que groupe, une 
base utile de matieres premieres, dans la plupart des PMA. 
Pratiquement aucun autre mineral n'est enrichi, apres 
~xtraction, et les mineraux sent exportes sous forme de 
produits bruts. A condition de pouvoir etre enrichies, Jes 
ressources minerales ainsi extraites pourraient creer des 
liens ~traits avec l'industrie. 

Comme l'indique le tableau 2 (appendice 2), le secteur 
des sources et des carrier es a con tr i bue. en Gu inee et en 
Mauritanie, ii une partie considerable du PIB. En Guin~e. la 
con tr i but ion du secteur mini er au PIB a ete de 22 % en 1988 
et repr~sentait 95 % des rentes totales provenant des 
exportations. La bauxite et l 'alumine constituent l 'epine 
dorsale de l 't§conomie de la Guinee et representent plus de 
90 % des recettes d'exportation. 

A la suite de la politique de diversification qui a ete 
recemment introdui te dans le secteur minier, et dont le but 
est d'encourager l'exploit~tion et la mise en valeur des 
au t res res sources mineral es, 1 es vent es de bauxite et 
d'alumine sont tombees a 74 %. En Guinee, l'industrie 
transforme la bauxite locale en alumine. Dans le cadre du 
Programme d'assistanre miniere le la Communaute europeenne 
CSYSMIN), l'usine d'alumine de Friguia recevra environ 
51,5 millions de dollars E.U. pour ameliorer les equipements. 
Selon ce plan, la production d'alumine devra passer de 
600.000 a 670.000 tonnes par an a la fin de 1993 (19). Une 
fois que le projet relatif a la construction d'une fonderie 
d'aluminium aura ete execute Cavec 1 'aide financiere et 
technique de l'URSS), l'industrie mt§tallique guineenne devra 
renf orcer ses 1 i ens d 'amont avec 1 e secteur mini er et ses 
liens d'aval avec le secteur de la construction et l 'ensemble 
de I' rndustr ie. 

19 West Africa Minerals Yearbook 1988, pp. 207-209. 
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En Haur i tan ie, le m inera i de fer est toujours I a 
principale ressource min~rale et le preE!er produit 
d'exportation. En 1988, la production et les exportations 
ont atteint 10 millions de tonnes, repr~sentant une valeur de 
144 millions de dollars E.U. L'extraction du minerai est 
concentr~P. dans Jes gisements de Kedia d'ldjill, de Rhein et 
d'Oumm Arwagen. L'usine d'enrichissement de la mine de Rhein 
utilise un proc~d~ &. sec par s~paration magn~t•que. Seton 
les pr~visions, la production devrait atte1ndre 1,2 mill ion 
de tonnes. Cependant, 1 'usine d'enrichissement est sous-
utilis~e. Un pret d'environ 70 millions de dollars E.U. 
provenant du Fonds Arabe de D~veloppement, du Fonds Arabe de 
D~veloppement ~conomique et social, etc. devrait permettre 
d'am~liorer le r~seau ferroviaire et les installations 
portuaires, de modifier l 'usine et la technologie de 
transformation, de meme que Jes proc~dures de maintenance. 

Dans l es a to I 1 s cora I l i ens - Ha 1 dives, Como res, Samoa 
Occidental, Kiribati et Vanuatu l 'industrialisation est 
non seulement rrein~e par Jes probl~mes de distance, 
l'absence d'~conomie d'~chelle, l'~loignement des sources 
d'approvisionnement, l 'acc~s &. la technologie, l 'exigurt~ du 
march~. la p~nurie de comp~tences, etc, mais ~galement par 
1 'absence de facteurs essentiels de production, tels que 
mati~res premi~res y compris ressources min~rales (20). La 
mise en valeur et l'utilisation des ressources de la mer 
pourrai ent const i tuer une c I~ pour I 'industr ia 1 i sat ion. 
Cependant, tout en exploitant Ies ressources de la mer, des 
mesures devraient etre prises a!in de prot~ger l 'habitat et 
:es syst~mes ~cologiques marins, en particulier dans Ies pays 
insulaires !ortement peupl~s. Aux Maldives, lee coraux et 
les coqui l les sont uti I is~s dans l 'artisanat. A Vanuatu, du 
minerai est extrait d'une racon ~pisodique et des gisements 
de pozzolana (cendre volcanique ut~ 1 is~e notamment pour la 
production de ciment) ont ~t~ identi!i~s (21). L'analyse 
d'un projet pilote, &. Kiritati, semble indiquer que les 
conditions climatiques favorables qu~ existent sur cette ile 
sont propices au d~veloppement d'une saline par ~vaporaticn 

solaire, de niveau international, dont la production est 
n~cessaire pour la consommation courante, et pour l'industrie 
alimentaire et l 'industrie chimique (22). 

20 S. Pollard, Pacific Atoll Economies, in Asian-Pacific Economic 
lJ!.su:alyre, vol. 3, N° l, mars 1989, pp. 75-76 

21 ONUDI, Industrial Develooment Review Series. Pacific Island 
Slates: Selected Coyntries, UNIDO/IS.645, 21 .:uillet 1986, p. 161. 

22 ONUDI, AHistance to 
DP/ID/SER.B/66, 28 d~cembre 1989. 

Solar Salt Industry, Kiribati, 
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5. LIENS AVEC L"INDUSTRIE KANUFACTURIERE ET ~ SECTEUR DE 
LA CONSTRUCTION 

Dans la plupart des PMA, le secteur du bitiment et de la 
construction est enti~reaent domin6 par le secteur priv6 
Centreprises locales et ~trang~res) qui est toutefois 
largement tributaire de l 'octroi de contrats publics. Les 
activit6s de construction sont principalement des travaux 
publics et d'infrastructure, ainsi que des programmes de 
logements (publics et priv6s). La p6nurie de Iogements 
destin6s aux populations rurales et urbaines constitue un 
probl~me, dans de nombreux PHA. Les faibles liens qui 
existent entre l'industrie manufacturi~re et le secteur de la 
construction rendent pratiquement impossible I 'ex6cution de 
nombreux programmes dont le but officiel est de loger Ies 
pauvres, notamment dans les rtgions rurales. Toutefois, 
I' introduction de techno!ogies simples faisant appel A des 
mati~res premi~res locales et A des m6thodes de production de 
petite 6c:1elle et A forte intensit6 de main-d'oeuvre doit 
permettre de mieux int6grer les mat6riaux de construction 
dans le processus de construction et a 6t6 promue avec 
succ~s. dans certains PHA. 

La mise sous toit des habitations constitue encore un 
probl~me au N6pal Ccomme dans de nombreux autres pays) et des 
to 1 es ondu I 6es ont du etre import6es A des coll.ts 6normes, 
bien que l 'utilisation de tuiles fabriqu6es A partir de 
mati~res premi~res locales constitue une alternative 
acceptable, du point de vue de la qualit6 et du prix. De 
meme, la plupart des ~itiments construits dans les PMA 
d6pendent de mat6riaux muraux qui contiennent une quantit6 
consid6rable de ciment import6, car ii est difficile de faire 
accepter aux habitants des blocs de faible cout ou des 
br iques ut i Ii sant une mo indre quant i t6 d' intrants nouveaux, 
en provenance de I '6tranger. 

Bien qu'il n'ait repr6sent6 que 7,6 X du PIB en 1988, 
tout po rte A cro ire que 1 e secteur du bit iment et de I a 
construction du Lesotho, r6alisera une meilleure performance 
et 6tablira des liens fonctionnels avec I 'industrie 
manufacturi~re, au cours de la prochaine d6cennie. Ce pays 
poss~de de vastes r6serves de sable, de dolomie et de 
basalte, qui sont utilis6es pour la fabrication des agr6gats 
n6cessa ires &. la construct ion de bit iments pub 1 ics et 
d'habitations. 

Le ciment est 6galement un autre intrant majeur pour le 
secteur du bitiment et de la construction (ii est aussi 
employ6 pour la fabrication de blocs de ciment, de tuiles et 
de tuyaux, etc.). Les autres mat6riaux utilis6s dans la 
construction comprennent les agr6gats, lee toles galvanis6es, 
les produits sid6rurgiques, etc. Le ciment est de loin le 
mat6riau de construction principal produit en Ethiopie : en 
1985/86, i l repr6senta it 66 X de la val eur brute de 
production A I' int6rieur de la branche de la construction et 
61 X de la valeur ajout6e. Quatre cimenteries sont en 
exploitation, dont la principale est situ6e A Addis Ababa, 
d • une capac i te nominal e de 70. 000 tonnes par an. La 
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politique de privatisation adopt~e par le gouvernement en 
•ars 1990, el qui permet au secteur priv~ de construire, de 
poss~der, de vendre et de louer des habitations et des 
bureau~. a stimul~ la demande de ciment et d'autres mat~riaux 
de construs;lion. En cons~quence, ii convient de r~habililer 
les cimenteries et d'augmenter leur capacil~ pour r~pondre A 
I 'accroissemenl de la demande. L'Etat adainistre plusieurs 
usines qui produisent des blocs de ciment, des tuiles et des 
tuyaux, l Addis Ababa. Elles fournissent des intrants en 
aat~riaux de construction, dans le cadre du progr~111::;e public 
de construction de logements. En plus des entreprises 
publiques, 22 petites entreprises du secteur priv~ produisent 
et venoent des briques d'argile cuite, cestin~s 
principalemen' aux entrepreneurs priv~s (23). 

Au Mozambique, la demande de c1ment qui ~mane du set.:teur 
de la construction est ~galement tr~s imporlante. 
Actue I I ement. I e c iment est import~, ent ra i nant une d~pe:'lse 
de devises ~trang~res d~j~ rares. Avec !e d~veloppement des 
chemins de fer et des autres infrastructures de soutien, les 
trois cimenteries du pays pourraient utiliser Jes vastes 
gisements locaux de calcaire pour produire environ 
500.000 tonnes de ciment par an af in de r~pondre ~ la fois l 
la demande int~rieure et ext~rieure (24). 

Le d~ve l oppement des sous-secteurs 
m~tallique et m~canique et de l'industrie 
r er reux pour ra it cr~er des I i ens err i caces 
secteur de la construction, dans Jes PMA. 
d~veioppement de ces sous-secteurs d~pend 
secteur minier. 

de I' industrie 
des m~t~ux non 
d'aval avec le 

Toutefois, le 
~galement du 

Bien que l'existence de liens solides entre l'industrie 
manufacturi~re et le secte!lr de la construction so it 
fondamental pour le d~veloppement des PHA, les liens qui 
unissent I' industrie manufacturi~re au secteur des services 
doivent ~galement etre identifi~s et analys~s. Le rapport 
positif qui existe entre le secteur des services et les 
activit~s manufacturi~res, dans les PMA, a d~jl ~t~ ~valu~ 
d'une mani~re empirique. 

23 On. cit., ONUDI, PPD.185, 21 r~vr1er 1991, pp. 81-82 

24 Op. cit., IPPIS/399, !~vrier 1991, p. 13. 
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6. LIENS ENTRE L • INDUSTRIE KANUFACTIJRIERE ET LE SECTEUR DES 
SERVICES 

La croissance du secteur des services dans le PIB des 
PMA, et qui est indiqu~e ~la figure 1, est encourageant. Le 
croissance annuel ie moyenne la plus faible (-2,8 %) a ~t~ 
enregistr~e ~ Djibouti durant la p~riode 1985 et 1988 ; la 
plus ~lev~e (environ 1990) a ~t~ observ~e &u~ Maldives 
( 1 '~conom i e de ce pays d~pend pr inc i pa 1 emen t du tour i sme). 
IL est int~ressant de noter que les Maldives ont 
simultan~ment enregistr~. durant cette p~riode, un taux de 
croissance record de leur activit~ manufacturi~re, venant en 
deu~i~•e position apr~s les services. 

Cependant, avant de proc~der ~ une analyse d~taill~e des 
rapports qui existent entre l 'industrie manufacturi~re et le 
secteur des services, ii faut attendre que les donn~es brutes 
relatives ~ ce dernier aient ~t~ affin~es. On ne dispose pas 
dans les PMA, de donn~es concernant la production et la 
consommation sous-sectoriel le de services (les statistiques 
gouvernementales concernant les revenus sont grossi~res), 
rendant meme difficile une ~valuation empirique de 
I' importance relative des int rants manufacturiers dans les 
services ou au niveau de la consommation sectorielle interne. 
Afin de permettre une analyse socio-~conomique et de pr~parer 
des strat~gies valables de d~veloppement, i l est 
indispensable de mettre au point un syst~me ad~quat de 
collecte et de traitement de donn~es statistiques. 

En raison de la raret~ des donn~es, i 1 est impossible 
d'utiliser des valeurs effectives d'intrant/extrant pour 
mesurer les liens qui existent entre l'industrie 
manufacturi~re et le secteur des services. 11 est difficile 
d'~valuer et de comparer les taux de d~pendance inter- et 
intra-sectoriels, entre activit~s manufacturi~res et 
services, (ce coefficient mesure les achats d 'un secteur en 
intrants exprim~ en tant que pourcentage de ses achats totaux 
d'intrant interm~diaires); les effets multiplicateurs de 
l 'industrie manufacturi~re r~sultant de la propension de 
eel le-ci ~ g~n~rer c'es I iens indirects pour la production 
et ; l 'expansion des services et des autres secteurs de 
l ·~conomie des PMA. 

Les diff icult~s d'analyse mentionn6es ci-dessus ne 
devra1ent pas, toutefois, e1apecher une discussion utile des 
I iens qui existent, dans les PMA, entre I' industrie et les 
services. 

Les liens indirects qui relient l'industrie et les 
services, concernant la demande 6ventuel le et potentiel le de 
services induite par I 'industrie et les liens d'amont de 
I' industrie avec les services, dans les PMA, seront discut~s 
dans les paragraphes suivants. Ce th~me est particuli~rement 
pertinent, dans le cadre de I' industrialisation et du 
d~ve I oppement des pays I es mo ins avanc6s. Ha IS avant d 'en 
discuter, ii faut d6finir et pr6ciser la terminologie 
utilis~e en mati~re de, services. 
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Les services peuvent etre d~sign~s comme ~tant un groupe 
d 'act iv i t~s commerc ia 1 is6es ( regroupant 1 e producteur et 1 es 
services de distribution et personnels) et non 
com11ercialis6es (services sociaux). La premi~re cat~gorie, 
qui est sp~cialement soulign6e dans le pr6sent document, 
recouvre les aspects suivants : finance, banques, cr6dits, 
assurances. r6parat ions et maintenance. comp6tences en 
gestion et formation, co~ptabilit6, design m6canique et 
conseils et services de recherche-d6veloppement pour la 
fabrication, le commerce de gros et de d6tail et le tourisme. 
La deuxi~me cat6gorie comprend Ies so ins de sant6, 
l'enseignement, le bien-etre social, l'administration 
pubiique, les services juridiques, etc. 

La cro i ssance des act iv i t6s non structur6es du secteur 
des services est un aspect qui a souvent 6t6 oubli6, et 
parfois sous-estim6. A l 'oppos~ des autres secteurs, la 
nature de leur organisation 6conomique n'est pas strictement 
commerciale. Les unions de cr6dit, associations, groupements 
traditioranels et culturels sont 6galement d'importants 
services non structur6s. Leurs liens vis-~-vis de 
l'industrie manufacturi~re et leur role dans le processus de 
d6veloppement des PMA ont 6t6 malheureusement sous-estim6s ou 
n6glig6s. Les institutions traditionnelles de cr6dit et les 
associations connexes fournissent des comp6tences 
significatives en mati~re de finance, d'entrepreneuriat et de 
gestion et dispensent des services de formation~ l'industrie 
manufacturi~re dans presque tous les PMA qui souffrent d'une 
p6nurie de aoyens financiers et de main-d'oeuvre qualifi6e. 
Les liens typiques non structur6s, avec l'industrie 
manufacturi~re comprennent les petites unit6s de services qui 
se chargent de la collecte, du nettoyage et de la revente des 
consignes pour le sous-secteur de 1 'embouteillage et des 
boissons. 

En raison du manque de donn6es, nous ne pouvons que 
d~crire d'une mani~re provisoire les liens d'aval qui 
existent entre 1 'industrie manufacturi~re et les services. 
II est logique que les services qui s'occupent de finances et 
d'assurance utilisent, en g6n6ral, des intrants et produits 
manufactur6s, p. ex. meubles, papier, encre, mat6riel 
~lectrique, etc. De meme, les produits alimentaires et les 
boissons soot les princtpaux articles manufactur6s qui sont 
fournis aux r6seaux de distribution, aux hotels et aux 
restaurants. Toutefois, il est probable que la composante 
d'importation de ces intrants est tr~s 6lev6e, dans les PMA. 

Afin de faciliter ses op6rations, l'industrie des PHA a 
besoin d'intrants consid6rables provenant de services 
finanriers, juridiqueR et professionnels. Les innovations 
cr66es par le secteur des s£rvices p. ex. l 'uti I isation de 
syst~mes de communication, etc., pourraient contribuer au 
changement, dans !'organisation de I 'industrie. 

La gamme des services financiers mis ~ la disposition de 
l 'industrie est l imit6e et tr~s rare, dans la plupart des 
PHA. II est probable que des liens sol ides d'aval avec les 
services bancaires et financiers seront disponibles lorsque 
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l'industrie manuracturi~re aura 6t6 lib6ralis6e et que des 
services financiers orient6s vers le marche, auront et~ 
e!ficacement promus (25). La CNUCED a not~ que les services 
d'assurance fournis par les compagnies locales au secteur 
manufacturier des P~A sont d'une qual it~ relativement 
m~diocre (26). CDes lois plus souples concernant )'admission 
des !irmes priv6es et ~trang~res, par exemple, au Rwanda, 
peuvent r~duire Jes risques de licenciement A la production 
et Jes goulot.s d'~tranglement au niveau des transports, et 
faciliter, par cons6quent, le flux des biens et des services 
dans l'industrie £anufacturi~re). 

L'importance des services de conception m6canique et de 
consu 1 lance ( EDC) a 6t~ recor.nue par tous 1 es PHA qui ont 
entrepris de s'industrialiser. Le role de ces services est 
particuli~rement important lorsque 1 'infrastructure 
industrielle globale pr6sente un certain nombre de 
contraintes dans des domaines tels que pr6paration de 
projets, expertise en conception, base technologique, 
disponibilit6 de comp6tences, manque d'exp6rience 
industrielle et p6nurie de donn6es et d'informations 
technologiques et commerciales. 

Le d~veloppement ces services de conception m6canique et 
de consultance CEDC) peut pr6senter une s6rie d'avantages 
(27) : (a) choix plus appropri6 de techPologie ; 
Cb) acquisition plus erricace de technologie ; 
Cc) adaptation de la technologie import6e aux besoins 
locaux ; Cd) utilisation maximale des 6quipements, aat6riaux 
et aptitudes autochtones ; Ce) realisation d'une auto
suf!isance technique ; er> apprentissage d'exp6rience par 
!'action; Cg) renforceir.ent de la capacit6 d'innovation; 
Ch) lien avec les institutions de recherche-d6veloppement ; 
(i) accroissement des exportations grace A une utilisation 
maximale des services EDC et ; Cj) d6veloppement de 
I' industrie locale par le biais des services de conception 
m6canique et de consultance CEDC). 

Les firmes locales de consultance peuvent jouer un role 
de catalysateur en fournissant des informations n6cessaires, 
concernant Jes besoins sp6citiques de technologie, aux 
institutions locales et r6gionales de R el D et autres, afin 
de fac i 1 i ter la mise au point de technologies pr6sentant un 
int~ret sp6cifique pour Jes PHA. Ces technologies peuvent 
etre canalis6es vers l'industrie manufacturi~re et les autres 
secteurs productifs de 1'6conomie. Le renforcement des 
capacit6s locales de consultance permet aux PHA d'am6liorer 
1 eur comp1Hence technique et dt, r6du ire 1 eur vu 1 n6rab i Ii t6 en 

25 OCDE, Trade and services in developing countries, Paris, 1989, 

26 CNUCED, Insurance in the context or services and the 
development process, TD/8/1014, aout 1984. 

27 ONUDI, Strengthening Engineering Design and Consultancy 
Services 10 Developing Countries, IPCI.103CSPEC.), 27 d~ce•bre 1989 pp. 
18-47. 
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aatil~re d'acbat de technologie, d'~quipements et de projets 
cl~s en main. 

Grice 6. la mise au point de sp6cifications et 6. la 
souaission de sch6mas relatifs aux 6quipeaents destin6s • 
l 'industrie nationale, les consultants locaux peuvent 
apporter une contribution immense au d6veloppement et 6. la 
croissance des industries autochtones. 

Les gouverneaents des PHA jouent un role important en 
tant que principaux utilisateurs et auteurs de politiques qui 
influencent la croissance et l'utilisation des services de 
concept ion et de consu ltance CEDC). Par exempl e, en 
Ethiopie, Jes pouvoirs publics assument un role 
d 'entrepreneur et met tent en oeuvre des projets qui 
n6cess i tent des services EDC, dans I es secteurs su i van ts ; 
industrie, transports, communications, production 
6nerg6tique. La plupart de ces projets sont des initiatives 
publiques. Dans plusieurs PHA, l'Etat a cr66 un secteur 
pub Ii c de services de consu I tance. Ce d6ve I oppement des 
compagnies publiques de design et de consultance ne doit pas 
d6courager Jes entreprises priv6es, dans ce domaine, lorsque 
Jes politiques adopt6es sont destin6es 6. inaugurer un syst~me 
comp6titif de aarch6. Ce syst~me permettra de promouvoir, 
par la suite, I 'efficacit6 des services de conception 
m6canique et de consultance. 

Les gouverneaent5 des PHA peuvent adopter Jes strat6gies 
suivantes pour d6velopper Jes services EDC : (a) associer des 
consu I tan ts I ocaux 6. des consu I tan ts 6trangers de fac;on 6. 
encourager le transfert de connaissances et d'aptitudes ; 
(b) appuyer, grace 6. des subventions totales ou partielles, 
le~ programmes de formation destin6s aux consultants qui font 
partie des firmes locales d'EDC ; (c) fournir une enveloppe 
de stimulants aux consu!tants locaux sous forme notamment 
d'all6gements fiscaux, primes au dl!veloppement, etc. afin 
d'acc61~rer la croissance de ces services; Cd) faciliter 
l'acc~s des firmes locales d'EDC •des cr~dits )>lus 
favorables, afin de r6pondre A leurs besoins de fonds de 
roulement et ; (e) 11ettre au point un plan 6. long terme 
concernant Jes capacitl!s des services d'EDC avec l'assistance 
des organisations locales d'EDC et I 'ONUUI. 

Lorsque le niveau de l'activit6 manufacturi~re est 
faible, le secteur des services devrait, unc fois promu, 
cr6er un environnement porteur pour ses activit6s et Jes 
autres secteurs de I 'l!conomie. Sur la base de leur 
patrimoine local et naturel, les PMA insulaires pourraient 
meme juger plus r6al isle de promouvoir le d6veloppement du 
secteur des services plutot que celui de Jeur infrastructure 
ou de Ieurs activit6s de production. De plus, lorsque Jes 
possibilit6s d'accroitre Jes recettes d'exportation de 
l'africulture et de l'industrie manufacturi~re sont limit6es, 
i I pourra it s 'av6rer f inane i ~rement i nt6ressant d 'augmenter 
Jes rentes grace • I 'exportation de services. 

En 1981, I ors de I' instauration de vols directs d'Europe 
vers Jes Maldives, l'industrie du tourisme a enregistrl! un 
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bond spectaculaire (1981/82) qui colncidait avec le d~clin de 
l'industrie de la peche. Le tourisme repr~::;ente 14 X du PIB 
51984·. Les d~penses arrect~es A cette activit~ sont pass~es 
de 9,4 A 25,3 millions de dollars E.U. durant cette 11e11e 
ann~e. Toutes ces tendances indiquent Jes consid~rables 
etrets multiplicateurs qui ont ~t~ enregistr~s dans 
)'ensemble de l'~conomie des Maldives, et en particulier dans 
le secteur de la construction et celui des services. De 
plus, Jes emplois li~s au tourisae ont eu un impact b~n~fique 
sur le d~veloppement des aptitudes dans l'hotellerie et la 
restauration, ainsi que dans le secteur de la construction et 
l'industrie m~canique. Les salaires sont plus ~lev~s d~ns le 
secteur touristique que dans la peche ou l'agriculture, mais 
ii apparait que le tourisme n'a qu'un faible iapact sur la 
pauvret~ et sur le chomage d~guis~. dans ce pays (28). 

6.1. l•plications de la g6n6ration d"eaplois aur Jes !iens 
entre industrie .. nufacturi~re et services 

Dans Jes paragraphes suivants, no~s nous efforcerons 
d'analyser la structure d'emploi de l'industrie 
manufacturi~re et des services ainsi que Ieurs relations et 
leurs implications pour le d~veloppement des PHA. 

Une des caract~ristiques inqui~tantes des PHA est le 
fait que l'industrialisation n'a pas perais de cr~er 
suff isaament d'emplois pour absorber l 'augmentation de Ia 
population urbaine. Cet 6chec r6sulte en grande partie des 
migrations des r~gions rurales vers Jes villes et du taux 
d 'accroissement d611ographique dans des pays comme le 
Bangladesh, le Burundi et le Rwanda. La r6cente pol i tique 
d'industrialisation rond~e sur le remplacement des 
importations CISI), adopt~e dans les PHA, a rencontr6 un 
succ~s mitig6 (29). Le r6sultat a ~t6 que l'industrie n'a 
pas r~ussi A cr~er des emplois pour absorber I'accroissement 
d~mographique. A!in de r6soudre ce probl~me, les 
I~gislateurs et Jes scientif iques ont demand~ Ia mise en 
place d'une structure d'industriaiisation A intensit~ de 
main-d'oeuvre incluant des technologies -appropri6es-. 

La solution polil.ique qui peut etre propos~e pour Jes 
PMA, sous forme de structure d'industrialisation, ne peut pas 
etre bas~e A priori sur I 'intensit6 de capital ou sur 
I 'intensit6 de main-d'oeuvre. La recette qui sera appliqu6e 
d6pendra des caract6r i st iques de chaque pays et sera bas6e 
sur des crit~res 6conomiques (30). 

28 Oo. c i t. , S. Po 11 ard, 1989 , p. 72. 

29 Pour les raisons de l'~chec de cette politique, voir Albert 0. 
B1rschaan, The political econoay or iaport substituting industrialization 
in Latin Allerica, dans Quarter!v Jouroal or Econoaics, 1968, pp. 1-32 ; 
Werner Bear et Larry Samuelson, Toward a service-oriented growth strategy, 
in World Qeyelopaent, vol. 9, N" 6, 1981, pp. 499-502. 

30 G.f. Papanek, Inudstrialization strategius in labour-abundant 
countries, in Asian Deyelopment Reyiew, vol. 3, N" 1, 1985, pp. 43-53. 
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Le role de l'industrie dans la g6n6ration d'emplois dans 
Jes PHA peut etre identi!i6e fl la fois par ses e!fets 
indirects et directs et par ses liens extensifs avec le 
secteur des services. Il est consid6r6 que la mise fl 
disposition d'emplois productifs augaentera Jes revenus par 
habitant et stimulera la demande de services, dans les PMA. 

Le tableau 3 de l'Appendice indique la part de la force 
de travail et la contribution de l'industrie (industrie = 
industrie totale ; les activit6s manufacturi~res forment un 
sous-secteur relativeaP-nt p!~s vaste), des services et de 
l 'agriculture, dans Je PIB, ainsi que le taux de croissance 
annuel moyen de la force de travail dans 30 PHA s~lectionn6s, 
entre 1960 et 19'13, 1973-1983 et 1980-1990, r6v~le une 
augmentation g~n6rale de la croissance annuelle moyenne de la 
force de travail, dans les PHA s~lectionn~s. Le Laos a 
enregistr6 un gain consid6rable avec une augmentation de 30 X 
de son potent iel de force de travail. Le taux de croissance 
pour les trois p6riodes sus-mentionn6es a ~t6 de 0,6 ; 0,9 
et une augmentation soudaine c!e 2 X. En Cl--:'araison du La~s. 
la S01aal ie a enrPgistr~ une chute de 45 X de sa for~e de 
travail c'est-fl-dire un passage de 3 X fl 2 X et fl 1,7 X 
durant Jes trois p6riodes en ~uestion. Tandis que le taux de 
croissance annuel llC¥en de la force de travail diminuait, la 
po~ulation urbaine de la Somalie est rest6e fl un niveau 
r~nsid6rable repr6sentant environ 35 X de la population 
totale 0988). En ce qui concerne cette ~volution continue 
de la population urba ine, I a Soma I ie arr i va it en qua tr i~me 
position derri~re la R6publique Centrafricaine (45 %), la 
R~publ ique d6mocratique du Y~men (42 X) et le Bt!nin (40 X). 
Le Boutan, le Burun~i. le Rwanda, le N6pal et le Burkina Faso 
sont parmi Jes 30 PMA qui ont de tr~s fortes p0pulations 
rurales. L'accroissement d6mographique, dans les PHA, est 
une des principales d~terminantes de la nature et du type de 
la strat6gie de d~veloppement qui doit etre adopt~e. 

Au niveau sectoriel, I 'agriculture a non seulement 
enregistr~ une perte nette d'effectifs durant la p6riode 1960 
et 1981, ma is el le a 6galement connu une cht!te nette de sa 
contribution au PIB, entre 1960 et 1983. En Mauritanie et en 
R~pub l ique dt!mocra t ique du Y6men, par exemp le, I es emp 1 o is 
agricoles sont pass~s de 91 ~ fl 69 X en 1960 et en 1981, et 
de 70 X ll 45 X respectivement, en 1960 et en 1981. 

Dans de nombreux PMA, il semble qu'il y ail peu de 
possibilit~s d'employer un nombre substantiel de lravailleurs 
agr1coles. C'est notamment le cas au Bangladesh, ou la 
production de la main-d'oeuvre est strictement faible. 

En raison de la diminution 5~n6rale relative des emplois 
agricoles, l'1rduslrie et Jes services ont du supporter le 
choc de l 'a.bsorption de la main-d'oeuvre exc6dentaire. Dans 
de nombre•JX PMA, i 1 existe non seulement un probl~me de main
d'oeuvre exc~dentaire, mais aussi un ch6mage d6guis6, en 
particulier dans les centres urbains qui grandissent p. ex. 
au B6n1n, Maurita~ie,, Haiti, R~publique Centrafricaine et 
Bangladesh. 
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Afin de cr~er des emplois productifs et A long terme 
pour la majorit~ des travailleurs des PHA, il convient de 
promouvoir un secteur manufacturier efficace, ~tant donn~ que 
celui-ci est le seul secteur capable de stimuler la 
croissance ~conomique globale et, par cons~quent, de g~n~rer 
des possibilit~s d'emploi. II est possible d'employer un 
plus grand nombre de personnes dans le secteur des s~rvices, 

mais seulement A condition que le secteur product if 
(manufacturier) puisse se d~velopper et augmenter les revenus 
par habitant et stimuler la demande de services. 

De fail, la croissance de l 'emploi (et sa part dans le 
PIB) dans le secteur des services semble etre plus prononc~e 
que dans I 'industrie. Jusqu'a pr~sent, la croissance du 
secteur des services, dans les ~conomies d~velopp~es, est 
relativement plus forte que dans les PHA. On suppose que 
1 'expansion du d~veloppement ~conomique entrainera une 
augmentation des services, dans la force de travail, et que 
la part du secteur manufacturier diminuera (31). On peut se 
demander s i I es PHA su i vront cet te tendance. Dans tous I es 
cas, ii semble qu'il existe de vastes possibilit~s 

d 'augmenter le secteur des services, notamment ceux qui ont 
trait au soutien de l'industrie (sous-traitances, contrats de 
livraiso.1, recherche-d~veloppement, etc.). Celle situation 
est de nature a stimuler la comp~titivit~ et Ia 
sp~cialisation, dans les usines. 

Horawetz et d'autres auteurs (32) ont ~num~r~ plusieurs 
facteurs qui font que la croissance de l 'emploi dans le 
secteur manufacturier est inf~rieure a la croissance de sa 
production et a celle des services, dans les PHA et dans les 
pays en d~veloppement en g~n~ral. Ces causes sont 
notamment : (1) distorsions g~n~ralis~es des facteurs de prix 
tels que niveaux de salaire ~lev~s dans les industries 
manufacturi~res modernes, subsides de cr~dit A 
I 'investissement, taux de change sur~valu~s et traitement 
tarifaire f~vorable pour les biens d'~quipement import~s. 
Tous ces facteurs con tr i buent A 1 'adoption de techniques de 
production manufacturi~re A intensit~ de capital 
(2) renforcement des ~conomies d'~chelle, remplace~ent de 
facteurs et ~han&ements techno 1 og iques entrai nant des gains 
de pro<l~ctivit~ et une diminution des besoins en intrants de 
main-d'oeuvre, dans le secteur manufacturier ; et 
(3) structure rigide des proc~d~s de production, incluant de 
faibles possibi I it~s de remplacement de facteurs, pour des 
techniques A intensit~ de main-d'oeuvre. 

31 S. Kuznets, Modern econo11c growth 
spread, Ne~ Have~. Yale University Press, 1966. 

Bate. strycture. and 

32 D. Horawetz, Eap!oyment implications of industrialization in 
developing countrif:s : a survey in Economjc Journal, 84, 1974, pp. 491-
542, Baer et Samuelson, (op. cit., et Se-Bark, Linkages between industry 
and services and their implications tor urban emp;oyaent generation in 
developing countries, ID Journal of Developmental Econo11cs, 30, 1989, 
pp. 359-379. 
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Comme ind iqu~ au tableau 4 de l •Append ice, la part des 
produits de consommation tels que denr~es alimentaires et 
biens manufactur~s - p. ex. vetements et chaussures -. dans 
la consommation totale des mc!nages de 9 PHA choisis (1980-
1985) d~passe nettement celle des services comme ~ducation et 
soins de sant~. Au Soudan, Bangladesh, N~pal et Hali, les 
aliments repr~sentent lt. eux-seuls plus de 50 X de la 
consommation totale des m~nages. Cependant, dans les 
c!conomies d~velopp~es lt. haut revenus, la part des services 
dans la consommation priv~e dc!passe celle des produits 
manufactur~s. confirmant de la sorte les th~ories sur la 
relation consommation-revenus, qui postule que !'augmentation 
des revenus par habitant engendre une demande relativement 
plus ~lev~e de services (33). 

Lorsque l '~lasticit~ des revenus destin~s lt. la plupart 
des services, dans les PHA, est suffisamment grande, la 
strat~gie de d~veloppement permet d'augmenter les revenus par 
habitant. Il en r~sulte un accroissement de la demande de 
services, d~bouchant sur une expansion rapide des emplois 
dans ce secteur et, par consc!quent, sur une diminution du 
chomage c!levc! qui P-xiste dans les PHA. 

33 S. Kuznets, Modern economic growth or natjons, Cambridge, 
Massachusetts, Harvard University Press, 1971 ; Y. Sabola, The seryjces 
industrjes, Gen~ve, Bureau International du Travail, 1975. 
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7. POSSIBILITE D"EFFETS KULTIPLICATEURS DANS L"INDUSTRIE 

II est projet6 que l 'activit6 industriel le permettra de 
cr6er, dans les pays les mains avanc6s, des liens a la fois 
directs et indirects. L'effet direct de l 'industrie 
manufacturi~re sur l'emploi est g6n6ralement faible, en 
termes rel'\.tifs, mais les liens indirects qui s'~tablissent 

et qui ehtrainent des revenus, devraient consid6rablement 
stimuler }'expansion de la production et de l'emploi, dans le 
secteur des services et les autres sectears. Par exemple, la 
consommation du personnel de la cimenterie CIMAO, a Lom6, 
Togo, cr6e une demande pour plusieurs biens et services. Par 
la suite, les d6penses des ouvriers qui participent a la 
production de ces biens permettent de d6marrer un processus 
infini de propagation des revenus. 

En l'absence de tableaux d'intrants/extrants, il est 
difficile de parler avec pr~cision des effets multiplicateurs 
directs et indirects de la production, dans les secteurs 
6conomiques. II est 6galement malais6 d'idertifier certaines 
industries a I iens d6velopp6s, susceptibles d'entrainer des 
taux de cro i ssance 6 l ev6s et de cr6er, par cons6quent, une 
forte demande de services ainsi que des gains d'emploi dans 
le secteur des services des PMA. 

Le secteur manufactur ier est g6n6ra l ement caract6r i s6, 
dans les PMA, par la pr6dominance des agro-indu~tries p. ex. 
sous-secteur al imentaire et textile (voir tableau 3). La 
performance 61 ev6e de ces sous-secteurs en termes de val eur 
ajout6e et, peut-etre, d'emploi, semble sugg6rer qu'ils 
peuvent exercer un effet multiplicateur. Par exemple, les 
industries manut'acturi~res 16g~res aliments, boissons et 
tabac qui pr6valent dans la plupart des PMA, semblent 
avoir des effets multiplicateurs consid6rables, en raison de 
leur forte intensit6 de main-d'oeuvre. Les effets 
multiplicateurs des industries bas6ea sur les ressources p. 
ex. produits chimiques Cengrais, etc.) et la coustruction de 
machines et de mat6riel de transport sont vraisemblablement 
limit6s en raison de la faible capacit6 locale a produire les 
biens d'6quipement n6cessaires a ces industries. 

Dans les PMA, les entreprises qui s'occupent du mat6riel 
de transport sont principalement de petites unit6s qui 
assemblent des 616ments import6s pour v6hicules automobiles, 
wagons de chemin de fer, bicyclettes, etc. Le montage de ce 
mat6riel engendre certains effets multiplicateurs importants 
et cr6e des I i ens d 'amont avec 1 e secteur agr i co 1 e, 1 e sous
secteur du bois et des produits en bois, etc. Le bois et les 
produits en bois sent utilis6s comme principaux intrants 
locaux pcur la construction du chassis de la plupart des 
v6hicules de transport (p. ex. pour Jes "mammy" trucks des 
PMA subsahariens). 

L' industrie des embarcations locales ("country boats"), 
un sous-secteur de transport enti~rement autochtone au 
Bangladesh, a 6galement un et't'et multiplicateur typique. Les 
country boats sent des ,embarcations non motoris6es qui se 
sp6cial isent dans le transport de mat6riaux de construction 
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et de sel. Les mat~riaux qui sont utilis~s comme intrants, 
pour leur construction, sont principalement d'origine 
locale: bois, bambou, ferraille, cordages de jute, papier, 
bouse de vache, oois A bruler et tissu. De tr~s nombreux 
artisans participent A cette activit~ : bucherons, !abricants 
de f i I ets en bambou et ferrures, forgerons et corde 1 i ers. 
Une autre caract~ristique importante de cette industrie est 
l'effel tr~s consid~rable qu'exe.·cent les investissements, 
dans cette branche, sur le niveau de l'emploi, dans !es 
r~gions de Pabna, Dhaka, Mymensingh et Comilla. On consid~re 
que les country boats g~n~renl 12 !ois plus d'emplois par 
tonne et par mile par heure que les camion3 et 20 fois plus 
que les navires (mats les salaires des artisans ~t des 
membres d'~quipage restent tr~s faibles, et repr~sentent 
environ la moiti~ du niveau national des revenus par 
habitant) (34). L'industrie locale des country boats dispose 
de liens d'aval avec le sous-secteur des transports, ~tant 
donn~ que ces embarcations constituent le principal moyen de 
transport pour le trafic inter-district des marchandises. 
Afin d'appuyer et d'augmenter les liens qui existent entre la 
construction de country boats et les autres secteurs de 
l '~conomie du Bangladesh, ii convient d'accroitre 
I 'efficacit~ technique de la construction de ces bateaux 
grace A une assistance financi~re et technique sp~cif ique 
(locale et ~trang~re). Cette assistance devrait permettre 
d 'am~ l iorer l es c-omp~tences techniques des constructeurs et 
ren!orcer la comp~titivit~ de cette branche. 

L'accentuation de !'industrialisation devrait favoriser 
le d~veloj:>pement des ef!ets multiplicateurs globaux et le 
r~seau de liens inter-industriels, a condition que les 
~conomies des PMA soient capables de r~sorber les goulots 
d'~tranglement au niveau des approvisionnements. 

34 Op. cit., ONUDI, PPD.114, 25 avril 1989, pp. 49-53. 
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8. DIMENSION INTERNATIONALE DES ARTICULATIONS 

Les articulations manufacturi~res des PHA concernent le 
syst~me 6conomique international de deux mani~res 
diff6rentes. Tout d'abord, les liens intra-industriels 
peuvent s'6tablir au-del~ des fronti~res nationales et 
impliquer des liens d'aval qu'une activit~ manufacturi~re 

sp6cifique entretient avec d'autres activit6s similaires dans 
des r~gions ~loign~es ou ~ l'int~rieur de groupements 
6conomiques r~gionaux. Par exemple, une entreprise de 
fabrication d'emballages qui serait la premi~re ~ b6n~ficier 

de la zone industrielle franche de Lom~ pourrait envisager 
d'exporter ses produits d'emballage m~talliques vers d'autres 
entreprises manufacturi~res situ~es au B~nin, Burkina Faso, 
Mali et Niger (35). 

Deuxi~mement, les liaisons "industries manufacturi~res -
services"' peuvent impliquer soit de simples liens intra-PMA, 
soit des liens entre organisations internationales-PMA ou 
autres institutions. Toutes ces liaisons impliquent des flux 
de marchandises, de 5ervices et d'innovations. Etant donn~ 

que le processus d'industrialisation dP.s PMA est relativement 
r6cent et se heu~·te ~ des p~nur ies de facteurs, le 
d~veloppement industriel n6cessite parfois des intrants 
n6cessaires et un soutien de la part de l'environnement 
inter na t i o na l . 

8.1. Role de la coop6ration 6conoaique sous-r6gionale dans le 
d6veloppeaent industriel 

II est pr6vu que les activit~s qui impliquent une 
ifit~gration horizontale et verticale des unit~s de production 
de l'industrie, de }'agriculture et des autres secteurs 
~conomiques contribueront consid6rablement au d6veloppement 
des 1 iens inter-6tat iques ou inter-r6gionaux et inter
sect0r i e 1 s et favor i seront l' interd6pendance des entrepr i ses 
de production et des secteurs de 1'6conomie des PMA. 

Les rapports re I at its au Botswana ind iquent que 
1 'absence de vastes march6s ext6rieurs constitue pour ce pays 
un probl~me qui affecte autant l'activit~ manufacturi~re que 
la sous-utilisation de capacit6, la p6nurie de devises et de 
mati~res premi~res, etc. (36). Cette constatation indique 
que 1 e march6 commun qui deva it et re cr6~ avec des 
groupemen ts ~conom iques, dans l es PMA, n' a g6n~ra 1 ement 6t6 
rien d'autre que }'apparition de march6s s6par6s, constitu6s 
par des pays isol6s. Par exemple, lee 6changes intra
r6gionaux ont 6t6 tr~s lents au sein de la Conf6rence pour la 
Coordination du D6veloppement de I 'A!rique Australe CSADCC), 
dont I e Botswana est un Eta t Membre. En 1986, ces 6changes 

35 
p. 10159. 

Africa Research Bylletin, vol. 27, W 9, 15 novembre 1990, 

36 African Bysiness, d~cembre 1990, p. 31. 
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n 'ont repr~sentt! que 5 X du commerce to ta I ent re I es pays 
membres (37). 

Les PMA et I es pays non PMA son~ imbr iqu~s dans une 
foule de m~canismes de coopt!ration industrielle multilatt!raux 
et bilatt!raux. Le tableau 5 de I 'Appendice indique Ies 
principaux groupements ~conomiques r~gionaux et sous
r~gionaux : Groupe des Etats ACP (Afrique, CaraYbes et 
Pacifique), Zone d'~changes prtH~rentiels pour les Etats de 
l'Afrique de l'Est et de l'Afrique Australe CZEP), Conf~rence 
pour la Coordination du D~veloppement de 1 'Afrique Australe 
(SADCC), Commission de l'Oc~an Indien CCOI), Accord pour 
l'Union Douani~re de l'Afrique Australe (SACUA), Conseil de 
Coop~ration r~gionale de l'Asie du Sud (SARCC) et Communaute 
Economique des Etats de I 'Afrique de l'Ouest CCEEAO). 

II convient de noter que !'Afghanistan, ie Laos et le 
Myanmar ne sont membres d • aucun des groupem 0 nts ment ionnes 
ci-dessus. II selftble bien que ces pays soient isoles du 
point de vue economique. Cela ne signifie pas pour autant 
que taus les PMA qui sont membres d'un ou de plusieurs 
groupes economiques sous-reg ionaux se sont montres act ifs, 
dans le cadre de leur affiliation. Le plus souvent, 
I 'harmonisaticn des interets economiques et pol itiques 
nation11ux et regionaux a constitue un probl~me. D~ plus, le 
fai t d'etre membre de plusieurs groupements sous-regionaux 
peut etre un obstacle et entrainer une confusion au niveau 
des engagements et de la concentration. 

La creation de ces organisations refl~te non sealement 
I 'engagement po I it ique des Eta ts Membres, ma is auss i I eur 
intention d'integrer le developpement dans leurs sous-regions 
respectives. Par exemple, ces organisations participent A 
!'identification, la promotion et le financement des projets, 
la formation aux aptitudes et A la gestion et I 'echange 
d'informations industrielles. LeG efforts sont 
principalement orientes VP.rs la stimulation de projets 
communs qui sont essent i e I I ement bases sur I es ressources, 
I es echanges de mat i ~res premi ~res, de produ its 
intermediaires et de produits finaux. Afin de pouvoir 
atteindre ces objectifs, ces organisations doivent toutefois 
surmonter une s~rie de contraintes, y compris !'existence de 
moyens humains et financiers et de mecanismes inadequats, ne 
I eur permet tant pas d 'executer I eurs programmes. Les Eta ts 
Membres devraient etre capables d'harmoniser les objectifs 
industriels nationaux et regionaux, ainsi que leurs 
politiques et strategies, afin de stimuler l'interdependance 
au niveau de leur developpement industriel. 

Sur la base des informations pertinentes d1sponibles, 
nous donnerons de brefs details concernant les objectifs, 
politiques industrielles, strategies et programmes de la ZEP, 
SADCC et CEEAO, ainsi que touchant dans une certaine mesure 
les ACP, en indiquant leur impact sur I 'interdependance 
economique, au niveau regional et national. 

37 Op. cit., African Business, d6eembre 1990. 
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8.1.2. La Zone d"6cbangea pr6f6rentiela pour lea Elate de 
l"Afrique de l"Eat et de l"Afrique Auatrale CZEP> 

Cr~~ en 1982, le groupe de la ZEP comprend 18 Etats 
Hembres (la Namibie devrait s'y joindre dans un avenir 
proche). Ses objectifs couvrent la promotion de la 
coop~ration ~conomique entre pays membres dans les domaines 
suivants : ~changes comaerciaux, douanes, industrie, 
transports et communications, agriculture, ressources 
naturel les et affaires mon~taires ; le but est de cr~er un 
march~ commun sous-r~gional et, ~ventuellement, une 
communaut~ ~conomique. 

Certaines facilit~s destin~es l l'industrie 
manufacturi~re ont ~t~ cr~~es par la ZEP. qui comprennent la 
mlse sur pied et la promotion des services suivants : office 
de r~gularisation situ~ ii Harrare (Zimbabwe) afin de 
permettre aux ~tats membres de ~ommercer entre eux en 
utilisant leurs propres devises non convertibles ; Banque de 
commerce et de d~veloppement l Bujumbura (Burundi) ; 
F~d~ration des Chambres de Commerce et d'Industrie A Lusaka 
(Zambie) ; Association des Banques Commerciales ; Centre 
d'Arbitrage Commercial Syst~ae de ch~ques de voyage 
destin~ l faciliter les voyages d'affaires, &. l'intt!rieur de 
la r~gion. Certaines activit~s qui ont ~t~ entreprises 
r~cemment par la ZEP en mati~re de services d'information ont 
~t~ particuli~rement encouragedntes. La premi~re faire 
commerciale du cuir, organis~e A Addis Ababa CEthiopie) en 
janvier 1990, a permis l la communaut6 locale de l'industrie 
et du commerce du cuir d'etre mieux inform~e sur les 
ressources consid~rables qui existent dans la sous-r~gion (en 
tant qu'agro-industrie, le di!veloppement du sous-secteur du 
cuir devrait avoir des effets multipl icateurs positifs A la 
fois sur Jes secteurs agricole et industriel des ~conomies 
des pays membres de la ZEP). 

Ence qui concerne l'industrie, les organes politiques 
de la ZEP ont adopt~ une strat6gie qui a pour but de crt!er 
une structure industrielle comp~titive permettant de produire 
ii la fois des produits de consommation, des biens 
d'~quipement ei. des produits interm~diaires. Cet objectif 
pourra etre atteint grice aux mesures suivantes : promotion 
de la coopt!ration en mati~re de rationalisation/expansion des 
capacit~s existantes et par la cr~ation de nouvelles 
capacit~s ; stimulation d'une int~grati~n int~gr~e. 
transfrontali~re, verticale et horizontale ; renforcement 
des syst~mes de commercialisation et de distribution ; 
promotion des petites, moyennes et grandee entrepr i ses de 
production et des entreprises multinationales, en particulier 
dans Jes industries de base de grande ~chelle ou les 
industries strat~giques. 

Les secteurs prioritaires suivants ont ~tt! identifi~s 

par la ZEP, au niveau industriel m~taux ; ingt!nierie ; 
produits chimiques; agro-industries; m&t6riaux de 
construction ressources humaines et 6nergie. Ces secteurs 
prioritaires sont importants, car ils contribuent &. g6n6rer 
des I iens l la fois actuels et potentiels qui permettent de 
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promouvoir le d~veloppement d'un secteur industriel en 
latence, capable de r~pondre aux besoins internes et externes 
(exportations). 

L'accc~t piac~ sur I 'industrie ali•entaire constitue une 
r~ponse a~x difficult~s d'approvisionnement. En ce qui 
concerne les mat~riaux de construction, le ciment revet une 
importance primaire au niveau sous-r~gional. La 
r~habilitation des 20 cimenteries de la sous-r~gion 

permettrait d'accroitre suffisamment la capacit~ de 
production pour r~pondre A la demande locale. L'expansion de 
la production verri~re permettrait d'utiliser les mati~res 
premi~res disponibles dans les pays de la sous-r~gion et de 
fournir des mat~riaux de construction et 
d'emballage/conditionnement. 

Actuellement, les activit~s industrielles de la ZEP 
peuvent etre class~es en nouveaux investissements, 
r~habilitation, expansion et diversification, ou 
d~veloppement industriel. Les exemples de projets r~pondant 
aux besoins sous-r~gionaux comprennent une usine de triple 
superphospha te en Ouganda, la production d 'engra is de 
superphosphate simples au Burundi et les usines 
multinationales de production d'~ponge de fer situ~es en 
Ethiopie, Tanzanie, Cuganda et Mozambique. 

Les domaines qui font l'objet d'un accent particulier 
dans les politiques industrielles de la ZEP comprennent : (a) 
le d~veloppement d'une petite et aoyenne industrie afin de 
diversifier la structure industriel le ou de promouvoir 
l 'emploi rural et limiter I 'urbanisation ; (b) la promotion 
des investissements ~trangers, bien que cette action 
n~cessite un "climat" susceptible d'attirer les investisseurs 
~trangers ; (c) la promotion des exportations ; (d) la 
r~habilitation y compris changements technologiques et lignes 
cte production, l 'am~l ioration des aptitudes et la cr~ation de 
liens s~ppl~mentaires avec le reste du syst~me industriel 
et ; (e) un remplacement s~lectit des importations (38). 

Compar~e A la ZEP, la SADCC a encore bien plus A faire. 
Le th~me principal de la comm~moration de son dixi~me 

anniversaire ~tait intitul~ .. entreprise, comp~tences et 
productivit~" (39). La r~alisation de cet objectif, en 
faveur de I 'industrie manufacturi~re, constitue un d~fi 
majeur (40). 

38 ONUDI. Programme i:it6gr6 r6vis~ de promotion industriel le. 
PP0.183(SPEC), janvier 1991, p. 15. 

39 African Business, f6vrier 1990, pp. 15-18. 

40 ~-
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8.1.3. Conf6rence pour la Coordination de D6veloppeaent de 
l'Atrique Australe CSA.DCC) 

La cr6ation de la SADCC en juillet 1981 a 6t6 
principalement motiv6e par la n6cessit6 de promouvoir le 
d6veloppement socio-6conomique et I 'interd6pendance 
6conomique (ainsi que l'ind6pendance 6conomique par rapport A 
la R6publique d'Afriq'.le du Sud), dans la sous-r6gion. Cine: 
des neur Etats-Membres de la SADCC sont des PMA (Botswana, 
Lesotho, Mozambique, Tanzanie et Malawi ; Jes autres Etats 
Membres comprennent l'Angola, la Namibie et le Swaziland). 
Une unit6 de coordination industrielle, situ6e A Dar-cs
Salaam CTanzanie) a pour but d'acc616rer le processus de 
coop6ration industrielle et d'int6gration entre les Etats 
Membres. L'industrialisation doit r6pondre aux besoins 
essentiels de la population dans Jes domaines suivants : 
alimentation, vetements, logements. sant6, approvisionnement 
en eau, 6nergie, transports et 6ducation. Le ~rogramme 
sp6cial d'action 6labor6 pour la SADCC est cibl6 non 
seulement sur I' industrie, mais impl ique 6galement d'autres 
secteurs, p. ex. 6nergie, agriculture et ressources 
naturelles, d6veloppement de la main-d'oeuvre, extraction 
mini~re, commerce, tourisme, transports et communications. 
L'ex6cution de ce programme concerne 16 projets destin6s A 
1 'industrie et au commerce. Le cofit total est estim6 A 
23,07 millions de dollars E.U. 

L'absence d'une infrastructure physique (transports, 
communications, aviation civile et 6nergie) est consid6r6e 
comme 6tant une pl us grande contrainte aux 6changes 
commerciaux intra-r6gionaux que ne le sont les r6gimes 
r6glementaires et l6gislatifs qui imposent diff6rents types 
de controles, la p6nurie de devises et l'exiguYt6 des march6s 
nationaux en termes de population ou de pouvoir d'achat, etc. 
II est n6cessaire de coordonner les politiques afin de 
faciliter Jes mouvements y compris les voyages d'a!faires ; 
d'augmenter les activit6s commercial es priv6es et la 
disponibilit6 des devises 6trang~res n6cessaires A 
I 'importation des intrants de production, les investissements 
transfrontaliers, etc. 

Les objectifs de la politique et de la strat6gie 
d' industrialisation de la SADCC sont les suivants : (a) 
intensification des 6changes intra-r6gionaux (le Botswana, le 
Lesotho et le Malawi, qui ont des march6s internee I imi t6s, 
pourraient d6velopper leurs exportations de produits 
agricoles et min6raux) ; (b) d6veloppement des biens 
d'6quipement et de production autochtones ; (c) renforcement 
des niveaux d'utilisation de capacit6 et r6ha'bilitation des 
entreprises industrielles viables ; (d) adoption d'une 
technologie appropri6e ; Ce) encouragement des petites 
entreprises A intensit6 de main-d'oeuvre et ; Cr> 
maximalisation de 1 'utilisation des ressources locales Cy 
compris comp6tences administratives/gestion, techniques et 
entrepreneuriales). 

Une analyse r6cente de la structure 6conomique de ,la 
sous-r6g ion de 1 a SADCC ind ique que 1 es branches su i vantes ,de 
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l'industrie manuracturi~re orrrent les 
posbibi l i t~s d' interd~pendance ~conomique et, 
d~veloppement durable et auto-soutenu : (41) 

meilleures 
done, de 

(a) Agro-industries : ces industries appuyent la strat~gie 
d'industrialisation bas~e sur les ressources. Elles 
constituent des liens i•portants avec le secteur agricole. 
Le sous-secteur de l'alimentation est capable de r~pondre aux 
besoins alimentaires (besoins essentiels) des populations de 
la sous-r~gion. 

(b) Textiles, vetements, cuirs et chaussures : ii sera 
facile ce trouver des d~bouch~s. dans la r~gion, pour des 
projets coordonn~s destin~s l produire des intrants tels que 
produits chimiques de transformation, colorants, pi~ces de 
rechange, etc. 

(c) Industries de la sylviculture : eel les-ci cr~eront des 
liens avec !'extraction mini~re, les transports (chemins de 
fer) et les secteurs du bitiment et de la construction, ainsi 
que d'autres sous-secteurs de l'industrie manufacturi~re y 
compris ameublement et quincaillerie. Un remplacement 
r~gional des importations est possible dans les branches 
suivante~ : pate et papier, impression et ~dition. 

Cd) Industries chimiques : les produits chimiques sont 
u ti l i s~s par de nombreuses industries comme produ its 
interm~diaires. La r~gion dispose de mati~res premi~res pour 
ces produits. L'utilisation des mati~res premi~res permettra 
de d~velopper les capacit~s des usines ~tablies ou nouvelles, 
dans les branches des engrais, peintures, pesticides et 
produits p~trochimiques et pharmaceutiques. 

Ce) Industries des min6raux non ferreux ii est ~tabli 
qu'el les disposent de sol ides liens d'am'lnt avec le secteur 
des mines et des carri~res, et de l;ens d'aval avec le 
secteur du bitiment et de la construction. II existc un 
vaste march~ r6gional pour le ciment, la chaux, !'argile, les 
briques, les reuilles de verre, •~ porcelaine et 
l ·~Jectricit~. 

(t') Industries m~tallu;·giques : ces industries devraient 
et re ~t i·o i tement l i ~es au secteur mini er et aux autres 
branr.hes de l 'industrie manufacturi~re. Elles sont A la 
source de l 'industrie des bi ens d ·~quipement et des bi ens 
interm~diaires, ma is leur d~veloppement n~cessite des 
investissements consid~rables, une technologie moderne et une 
coordination r~gionale. 

(g) Industries m~caniques leur d6veloppemLnt (c'est-A-dire 
industrie m~canique, ~lectrique et 61ectronique) devrait 
permettre de produire .~s 6quipements principaux et Jes 
machines-outils qui soa ~ utilis6s comme intrants en biens 
d'6quipement et en biens interm6diaires par des secteurs 
strat6giques tels que agriculture, construction, mines, 

41 Qp, cit., ONUDI, PPD.133(SPEC), 16 janvier 1991. pp. 21-30. 
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transports et communications. Etant donn~ que leur 
d~veloppe11ent implique des investissemerits consid~rables en 
capital et des couts technologiques et techniques ~lev~s. une 
coordination intensive est n~cessaire A cet effet. 

Une coordination effective des branches industrielles 
strat~giques mentionn~es ci-dessus et de leurs sous-secteurs 
pourrait contribuer dans une large mesure A une 
industrialisation auto-soutenue et durable, dans la r~gion de 
la SADCC. Les sous-secteurs offriront de vastes possibilit~s 
de liens d'amont et d'aval avec d'autres secteurs, A la fois 
au niveau national et r~gional. 

8.1.4. Co .. unaut~ Econo•ique des Etats de l"Afrique de 
I "Ouest CCEEAO) 

La croissance des march6s r6gionaux pourrai t ~galement 

jouer un r6le important dans le d~veloppement futur des PHA 
de l'Afrique de l'Ouest, l'Asie et dans le Pacifique, et des 
CaraYbes (HaYti), car les march6s int6rieurs de la plupart de 
ce pays sont trop exigus pour permettre une forte expansion 
du secteur manufacturier. 

Fond~e en 1975, la CEEAO a pour objectif principal la 
cr~ation d'une union douani~re, devant etre suivie par un 
march6 ~ommun entre ses Etats Hembres (12 des 16 Etats 
Hembres sont des PMA ; !es autres sont la Cote d'Ivoire, le 
Ghana, le Nig6ria et le S6n6gal). L'intention est 
d'augmenter les ~changes intra-r~gionaux et de r~duire le 
volume relatit du commerce avec les pays industrialis6s. 

Le Trait6 de la CEEAO pr~voit l'harmonisation des 
pol i tiques entre leF- pays membres dans toute une s6rie de 
secteurs, notamment agriculture, industrie, transports et 
communications. 

Un calendrier rel tif l la lib6ralisation des 6changes 
de produits industrie.s est en application depuis mai 1981 
( i l ex ige que I es Eta ts Hembres l es pl us d6ve I opp6s 
suppriment les barri~res commerciales qui affectent Jes 
marchand i ses en provenance des autres Eta ts Hembres de I a 
CEEAO, plus rapidement que les pays membres Jes moins 
d6velopp6s). Au total, 25 produits industriels peuvent etre 
Ii brement 6chang6s entre l es Eta ts Hembres, notamment 
biscuits et bi~res (produits alimentaires), billettes et 
acier de laminage, chaux brul~e. plaquettes de !reins, 
tuiles, produits plastiques interm6diaires, ampoules 
6lectriques, fibres de cordage, cables en fer, mailles de 
fil, fil barbel6 et sacs en papier. En principe, ces 
produits doivent contenir 60 X de mati~res premi~res locales 
de racon A cr6er des liens intra-industriels et inter
sectoriel, et comprendre 51 X de propritH6 locale (citoyens 
des Etats Hembres) et 40 X de valeur ajout6e (42). 

42 African Economic Digest, 19 f~vrier 1990, p. 9. 
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Comme d'autres organisations s'occupent d'integration 
regionale, en particulier dans des pays en devel~ppement, ia 
CEEAO est freinee dans ses operations par le fait que ses 
Eta ts Hembres ont tendance A fabr iquer des produ its 
concurrents, dans le secteur primaire, qui reduisent Jes 
possibilites d'echange intra-regional. Les autres 
contraintes incluent l 'appartenance simul tanee des pays 
membres A plusieurs programmes regionaux et la multiplicite 
des monnaies locales, qui complique les transactions dans la 
sous-region. 

Au contra ire des autres o~ganes de cooperation 
regional e, le groupement des ACP compte le nombre I e pl us 
elev~ de PMA, dont l'ensemble des PMA d'Afrique, Baiti et les 
pays insulaires du Pacifique, A l 'exclusion des Maldives. 
Depuis leur creation en ju in 1975, les ACP ont 
considerablement evolue. Plusieurs conventions, y compris 
celle de Yaounde, ont permis d'associer certains de ses 
Membres africa1ns A la Communaute Economique Europeenne CCEE) 
Cces Etats Membres associes ont un certain acc~s aux marches 
de la CEE). L'objectif principal des ACP est de deve1.,pper 
une cooperation plus etroite en mati~re d'echanges 
commerciaux et d'echanges d' informations sur le commerce, la 
technologie, l'industrie et Jes ressources humaines. 
Compares aux organisations sous-regionales mentionnees ci
dessus, Jes ACP semblent n'offrir que des possibilites 
limitees d'interdependance economique au niveau des PHA. 
Ceci resulte en partie de la dimension considerable du 
groupement et de certains probl~mes de coordination interne. 

8.2. Role des organisations internationales et de la 
coop6ralion technique 

Alors que les ressources nationales affectees A la 
promotion industrielle sont limitees, les organisations 
international es et autres institutions tel les que 
I 'Organisation des Nations Unies pour le Developpement 
lndustriel CONUDI), le Programme des Nations Unies pour le 
Deve!oppement CPNUD), la Commission Economique Europeenne 
CCEE), etc. rendent des services d'assistance considerables 
qui permettent de creer des liens significatifs entre 
l'industrie manufacturi~re (et les autres secteurs 
economiques) et le syst~me international. Ces I iens 
impliquent un flux de differents facteurs dans l'industrie : 
credits industriels et finances, consultance, recherche et 
developpement, services d'extension industrielle y compris 
gestion et formation, controle de la qualit~ et normalisation 
de l 'industrie manufacturi~re Cafin de conferer aux 
entreprises une position concurrentielle sur les marches 
mondiaux), comptabilite et services d'ingenierie. 
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8.2.1. Assistance de 1•0NUDI 

L'assistance accord~e par l 'ONUDI pour la promotion et 
le d~veloppeaent de I' industrie des PHA s'est errectu~e au 
niveau des pays et de la r~gion (43). 

L'ONUDI a contribu~ de diff~rentes facons aux travaux de 
la deuxi~me conf~rence des Nations Unies sur Jes pays Jes 
moins avanc~s qui s'est tenue A Paris (44) en 1990 afin 
d '~va I uer I es progr~s r~a I i s~s dans I 'ex~cu ti on du Nouveau 
Prograame Substantiel d'Action pour les Pays Jes Hoins 
D~velopp~s pour les ann~es 80 CNPSA) adopt~ par la premi~re 
conr~rence des Nations Uni es sur ce sujet, en 1981 (45). En 
plus d'un examen actualis~ du secteur manufacturier des PHA, 
effectu~ en tant que contribution A la deuxi~me conr~rence de 
Paris, I 'ONUDI a ~galement pr~sent~ un document sur 
l'industrialisation des PHA d'Afrique, qui contenait des 
propositions d'actions prioritaires relatives A la D~cennie 

du D~veloppement Industriel pour l'Afrique ~manant de la 
Neuvi~me Conf~rence des Hinistres Africains de l'lndustrie. 

En tant que su iv i de la Conf~rence de Paris de 1990, 
laquelle avail adopt~ un Programme d'Action destin~ A 
acc~l~rer le processus de d~veloppement dans les PHA au cours 
des ann~es 90, l'ONUDI pr~pare actuellement un projet !inane~ 
par le gouvernement italien, afin de rormuler un plan 
d'action pour le d~veloppement industriel des PHA. Une fois 
r~dig~. le plan industriel sera soumis A la quatri~me session 
de la Conf~rence G~n~rale de l'ONUDI, en novembre. 

En ce qui concerne ses act i vi &-~s op~ra t ionne 11 es, 
I 'ONUDI a envoy~ des missions de terrain .::ans 30 PHA et a 
~galement augment~ la qualit~ et la quantit~ de }'assistance 
technique qu'el le accorde A l 'industrie de ces pays. Des 
nouveaux programmes d'assistance A l'industrie des PMA qui 
ont ~t~ approuv~s en 1990 repr~sentaient un montant de 
16,68 millions de dollars des E.U. (1989: 15,05 millions) 
sur le total de I 'assistance technique de l 'ONUDI 
126 projets et ~taient cibi~s principalement sur des 
domaines prioritaires tels que d~veloppement des services 
industriels, mise en valeur des ressources humaines, 
d~veloppement rural, promotion industrielle et 
investissements. Sur un total de 42 PHA, 34 pays ont 
b~n~fici~ de la coop~ration technique de l 'ONUDI en 1990. 
Les projets d'assistance technique qui ont ~t~ approuv~s 

43 Voir ONUDI, Rapport annuel pour 1989, 
Df'velloppement lndustriel, Sixi~•e Session, 1990, pp. 69-71 
Rapport annuel pour 1990, Buiti~me Session, 1991, p. 65. 

Conseil du 
et ONUDI, 

44 Nations Unies, Deuxi~me Conr6rence des Nations Unies sur les 
pays les •oins avanc6s pays d6velopp6s, A/CONF.147/DIV.9, GE.90-
52264/24118. 

45 Nations Unies, Ji&ooort de la Conttrence des Nations Unies sur 
les can Jes 1oins ayancts. Paris. 1-4 septe1bre 1981, Publication des 
Nations Unies, N° vente E.82.!.8. 
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repr~sentaient 26.35 millions de dollars des E.U. (1989 : 
21 1 12 millions), soit 16,52 :¥ de l'assistance technique 
octroy~e par l 'ONUDI tandis que l 'assistance erfectivement 
rournie a atteint 22,05 ailliuns de dollars des E.U. (1989: 
22 , 34 mi l 1 ions) . 

De nombreux projets .1at ionaux, r~gionaux et sous
r~gionaux ont ~t~ ex~cut~s en 1989. Par exemp:e, des 
activit~s promotionnelles relatives aux investisserents 
industriels ont ~t~ entreprises au N~pal, Bangladesh, Halti 
et dans l~s PHA du Pacifique Sud. En Tanzanie, une ~tude de 
diagnostic destin~e A identifier les besoins de 
r~habilitation de certaines agro-industries s~lectionn~es a 
~galement ~t~ etrectu~e dans I 'intention de promouvQir et de 
renforcer les I iens inter-industriels et les I iens inter
sectoriels. 

Un programme appuy~ par 1 e gouvernement du Japon a ~t~ 

mis en oeuvre en 1990 afin de promouvoir l'industrie textile 
traditionnelle, un secteur qui dispose de liens importants et 
de potentialit~s ~conomiques dans les PHA d'Afrique. Un 
atelier r~g.i.onal sur le d~veloppement du secteur m~tal l ique 
Ii~ aux agro-industries a ~t~ organis6 en raveur des PMA dans 
le cadre du Programme sp6cial d'industrialisation de l'Asie 
et du Pacitique. 

L'ONUDI a observ6 que le manque de technologie n'est pas 
le seul obstacle A l •industrialisation des PHA. 11 est 
consid6r6 que la disponibilit6 d'une force de travail 
qualiti6e est une des conditions pr6alables de 
l'industrialisation. Depuis 1977, l'ONUDI octroye une 
assistance technique aux pays en d6veloppement y compris aux 
PHA. El le estime que les aptitudes et technol..>gies 
m~tal I i.:iues sont fondamentales pour 1 •industrialisation. En 
cons~quence, l 'ONUDI 6value, r6pertorie et diffuse des 
informations sur les capacit6s et les comp~tences 
industrielles relatives A 140 produits d'ing6nierie 
s~lectionn~s. Le tableau 4 indique l 'intensivit6 des 
aptitudes de certains PMA pour les ann6es 1970 et 1S87. 

Le probl~me qui se pose aux PMA r6side dans le fait que 
certains de ces pays n'ont pas, ou seulement, une faible 
industrie m~tallique pouvant servir A donner une formation de 
base en construction m6tallique correspondant aux besoins 
d'aptitudes. Les facilit6s de formation existantes 
appartiennent au secteur manufacturier non structur6, par 
exemple, aux ronderies de ferraille de Dhaka (Bangladesh), 
Monrovia CLib~ria) et de Kaboul CArghanistan), etc. En 1987, 
quelque 18 PMA ont r6ussi, A leur mani~re, A convertir et A 
transformer les m6taux avec des m6thodes traditionnelles, 
c'est-A-dire sans utiliser des machines-outils sp6ci11lis6es 
(46). Le Myanmar, la Tanzanie, le Mozambique et le 
Bangladesh ront partie des PHA qui ont enregistr~ des progr~s 

46 ONUDI, Bapoort global sue I' indu.;trie et le dtyeloppement 
1990/91, Publication des Nations Unies, N• de vente : E.90.III.E.12, 1990, 
pp. 30-36. 
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consid~rables en mati~re de changement technologique, dans le 
cadre d'un effort fait pour assurer le d~veloppement 

~conomique. 

Tableau 3. Capacit6s tecbnologiques et aptitudes 
industrielles dans des PMA s~lectionn6s. 1970-1987 

Position Pays en 1987 1987 

1 Myanmar 1470 
2 Tanzanie 812 
3 Mozambique 639 
4 Bandadesh 498 
5 Republique d'Afrique Centrale 315 
6 Soudan 238 
7 R.D. du Yemen 229 
8 Mali 177 
9 Burkina Faso 137 

10 Togo 137 
11 Rwanda 96 
12 Malawi 54 
13 Tc had 54 
14 Ethio!)ie 42 
15 Sierra Leone 42 
16 Haiti 42 
17 R.A. du Yemen 42 
18 Nepal 40 

Yougoslavie 9120 
lnde 4566 
Chine 3114 
Egypte 2116 

1970 

1028 
478 
461 

58 
192 
198 

. 
-

137 

I -
54 
54 
-
42 
42 
-
-
-

7861 
2814 

611 
1454 

Source ONUDI, Industry and Development Global Report 1990/91 
Publication de l'ONUDI, N6 de vente: E.90.III.E.12, j990, p.3. 

Note "-" • donnees manquantes. 
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9. RESUME. PROPOSITIONS ET IMPLICATIONS POLITIQUES 

9. 1. R6BWI~ 

Une connaissance de la sol idit~ et de l 'ampleur des 
Ii ens ~conomiques est tout-A-fa it essent ie 11 e en mat U~re de 
politique et de strat~gie socio-~conomique. Les liens 
devra ient se d~ve lopper durant le processus de renforcement 
de l'efficacit~ industrielle et non etre cr~~s comme une fin 
en soi. 

Les I iens qui existent entre l' industrie manufacturi~re 
et ! es autres secteurs de l '~conomie des PHA n · ont pas ~t~ 
consid~r~s d'une mani~re ad~quate. Au contraire, 1 'analyse 
de la croissance et des potentialit~s des secteurs 
~coaomiques a ~t~ effectu~e s~par~ment et des strat~gies de 
croissance ant ~t~ formul~es pour chaque secteur. 

En g~n~ral, la gamme des activit~s manufacturi~res qui 
ant des liens ~troits avec les autres secteurs de l'~conomie 
des PMA est relativement restreinte (alimentation, textile, 
cuir ; toutes les agro-industries sont caract~ris~es par des 
liens exceptionnellement forts, en particulier avec 
l 'industrie manufactur·i~re). Ceci est principalement du au 
fail que les PMA participent depuis peu au processus 
d'industrialisation et que de nombreuses difficult~s se 
dressent sur la voie du progr~s. 

Dans l 'ensemble, les liens inter-sectoriels paraissent 
plus d~velopper que les liens inter-industries. Les preuves 
empiriques dont nous disposons semblent indiquer que 
l'industrie manufacturi~re dispose d'un lien relativement 
sol ide et potentiel avec le secteur des services, dans les 
PMA. 

Dans ces pays, il est impossible de s~parer l'industrie 
manufacturi~re de l 'environnement externe et interne. La 
coop~ration r~gionale intra-PMA et la coop~ration entre ces 
pays et les organes et institutions internationales sont 
indispensables A la cr~ation de liens efficaces au niveau du 
d~veloppement industriel et socio-6conomique. 

Par I e pass~, de nombreux PHA et pays en d~ve l oppement 
ant ~chou~ dans leurs tentatives d'utiliser les effets des 
liens potentiels. Par exemple, les projets d'investissement 
n'ont pas r6ussi A g6n6rer les effets escompt6s en mati~re de 
revenus, car ces projets sont devenus des "616phants blancs". 
Ces projets qui sont ex6cu t6s dans 1 es PMA par l es agences 
multinationales et bilat6rales ne sont pas v6ritablement 
int~gr6s aux plans de d~veloppement A long terme de ces pays. 
En r~gle g~n6rale, i ls n'ont pas r~ussi b. stimuler 
l 'industrie manufacturi~re. La plupart des produits 
manufactur6s qui ont 6t6 ut i l i s6s ant 6t6 import~s. I I en 
r6sulte que les sources locales et les liens potentiels n'ont 
pas 6t6 employ6s. 
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En cons~quence, le th~me principal du pr~sent rapport A 
trait A la facon de promouvoir les liens ~conomiques et 
l'interd~pendance A l'int~rieur et parmi les PMA. 

9.2. Propositions et i•plicationa politiques 

Nous pouvons cone I ure, sur la base de ce qui pr~c~de, 
qu'il existe de vastes potentialit~s de liens dans les PMA. 
Par cons~quen t , i I conv i endra de faire des propositions af in 
de :i~velopper et de renforcer les liaisons ~conomiques qui 
peuvent ravoriser le d~veloppement, notamment : 

(1) D6veloppe•ent d'une base de donn6ea durable de 
co•ptabilit6 induatrielle nationale. Cette proposition 
concerne l ·~tat relativement m~diocre des donn~es et des 
informations relatives A l 'indusl.ri~ manufacturi~re et aux 
secteurs ~conom iques des PMA. I I est urgent de met t re sur 
pied I 'organisation, au niveau national et international, 
d'une base de donn~es viable (47). L'ONUDI et les autres 
organismes internationaux pourraient apporter une 
contribution en accordant une assistance financi~re et 
technique aux bureaux statistiques gouvernementaux et aux 
agences des PMA afin de d~velopper et de g~rer un syst~me de 
comptabilit~ national et de statistique industrielle. II 
convient de cr~er des m~canismes, non seulement pour pouvoir 
canaliser en temps opportun les donn~es rassembl~es par 
l 'ONUDI, et les autres institutions des Nations Unies, mais 
~galement pour assurer une liaison efficace entre les banques 
de donn~es et les sources d'information. Afin d'aider les 
gouvernements des PMA A d~velopper des donn~es et des 
informations de bonne qualit~. ii convient de promouvoir la 
perception de I 'industrie en tant que facteur majeur de 
d~veloppement. De cette facon, les entreprises pourront etre 
mieux sensibilis~es A l'utilisation des informations en 
mati~re de planification. Par exemple, la disponibilit~ de 
donn~es facilitera la compilation des donn~es 

d'intrant/extrant en vue d'une analyse des liens inter
sectoriels. De meme, la formulation d'une politique 
industriel le efficace n~cessitera des donn~es viables. II 
est certain qu'il faudra identifier la structure des besoins 
de base, les contenus en ressources ou les implications des 
besoins (p. ex. aliments, vetements, logements, soins de 
sant~ et autres services primaires) ainsi que la marge 
d'ajustement des besoins 1e masse et les profits de la 
consommation actuelle, par rapport A la richesse relative en 
ressources du pays en question. 

(2) Politique d'induatrialisation rapide b&a6e aur 
l'utiliaation des •ati&rea pre•i~res et des produits locaux. 
Cette mesure est capable de g~n~rer des liens efficaces entre 
I ' i ndus tr i e manuractur i ~re et I es au tr es secteurs de 
l '~conomie. Les entreprises manufacturi~res qui util isent 
des mati~res premi~res et des services locaux et qui ont des 
I iens J,Jutentiels avec les autres secteurs de l 'tconomie ont 

47 Takeo Fukuchi. A mode I approach to programmes for Vanuatu. 
ONUDI, polycoipi~. 28 f~vrier 1991, p. 6. 
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besoin de stimulants suppl6mentaires tels que allegement des 
droits de douane fl l'importation des intrants necessaires fl 
la production, exoneration des impots sur les benefices, etc. 
Une evaluation opportune des stimulants peut etre necessaire 
pour garan ti r que l es en t reprises ren tables real i seron t des 
benefices. 

(3) Developpeaent de petites industries et d'industries 
faailiales et renforceaent des liens entre petites et grandee 
entreprises. Ces mesures sont indispensables pour augmenter 
la production locale de biens d'equipements et de biens 
intermediaires. Les petites industries et les industries 
familiales sont capables de g6nerer des emplois lucralifs, 
augmentant de ce fai t la demande de produi ts manufactures. 
Ces industries ont besoin d'intrants adequats fl faible coGt ; 
de produire des biens et des services pour repondre aux 
besoins de base et d'u~iliser des mati~res premi~res locales, 
permet tant de ce fai t de creer des opportuni tes de liaison 
entre l 'industrie manufacturi~re et l 'agricul lure, les 
services, etc. 

(4) Stiaulation de l'activite aanufacturi~re et de 
l '6conoaic grace ll la creation d'un cl iaat plus propice aux 
investisseaents priv6s. A cet effet, ii est necessaire 
d'inclure des mesures d'encouragement des investissements 
etrangers prives pour acquerir les capitaux necessaires, 
I 'entrepreunariat et les aptitudes qui ne sont pas 
disponibles. 

(5) Lib6ralisation, afin d'inclure des politiques favorables 
de controle des changes, d'instaurer des controles de prix 
limites et des politiques commerciales destines a encourager 
les flux de biens et de services entre les pays et entre Jes 
regions. II convient de donner aux entreprises l 'assistance 
dont el Jes ont besoin plutot que de les proteger contre la 
concurrence exterieure. 

(6) Intensification de l'assistance technique afin 
d'ameliorer l'efficacite des entreprises, de developper la 
capac i te d 'acquer i r une techno log ie appropr i ee et de 
I 'ajuster pour repondre aux besoins locaux. L'assistance 
technique internationale e+. les services de l 'ONUDI et des 
autres in~titutions seront necessaires pour developper des 
industries locales de biens d'equipement capables de fournir 
les machines simples qui sont reprises dans le cadre de la 
production industrielle. 

( 7) D6ve loppeaent du secteur des services, y coapr is 
eervic-,s de soutien industriel, p. ex. finances, 
commercialisation, maintenance, formation des competences, 
services de gestion et d'ingenierie, services de sous
traitance et de recherche-developpement. Le libre flux des 
services professionnels est un autre domaine qui pourrait 
etre profitable pour les PMA. Compares aux services 
profess i onne ls qui sont o! fer ts par l es pays deve l oppes, l es 
coGts des services accordes par les e~perts PMA sont 
rela~ivement faibles. De plus, les praticiens qui 
!ournissent ces services connaissent bien les preoccupations 
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sp6c i r iques d"'!S consomma teurs des PMA et ont des rapports 
~troits avec d'autres PMA, r~sultant soit d'une coop6ration 
r~gionale sp~cifique intra-PMA ou d'affinit~s culturelles et 
autres. 

Etant donn~ que les PMA diff~rent consid~rablement du 
point de vue de leur niveau industriel et varient dans la 
mesure ou les contraintes macro-~conomiques inhibent leur 
secteur manufacturier, il est propos~ d'~valuer d'une mani~re 
souple et s~lective les propositions mentionn~es ci-dessus, 
destin~es ii. renforcer les liaisons entre l'industrie 
manufact ur i ~re et 1 es secteurs ~conomiques, dans 1 e but de 
promouvoir le d~veloppement ~conomique. 
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11. APPENDICE 

11.1 Analyse de r6gression et r~sultats 

Le but de l'analyse de r~gression est simplement 
d'essayer de "diriger·· statistiquement de nombreux facteurs 
et variables qui influencent l'industrie manufacturi~re, et 
~galemenl d'estimer le rapport qui existe entre le secteur 
manufacturier et les autres secteurs de l'~conomie, dans les 
PMA. L'estimation des liens entre tame de croissance de la 
VAM et la croissance des autres secteurs de I ·~conomie, dans 
les PMA, en utilisant la m~thode des moindres carr~s. n'est 
pas n~cessairement la meilleure proc~dure, en derni~re 

analyse. Cependant, el le offre !a base n~cessaire ~ partir 
de laquelle ii est possible d'identifier et d'explorer !es 
liens ~ventuels. 

L'analyse de r~gression longitudinale par pays, qui a 
~t~ effectu~e. recouvrait un ~chantillon des populations de 
37 PMA. Leur choix a ~t~ bas~ sur la disponibilit~ de 
donn~es. Nous avons utilis~ Ies valeurs du taux de 
croissance annuel moyen de la valeur ajout~e (VA) durant la 
p~riode 1985 et 1988. La raison principale n'~tait pas de 
donner des va I eurs ab so I ues ou des pourcentages de la VAM, 
mais plutot d'observer les tendances et les pourcentages de 
la VA durant une p~riode significative. On peut pr~dire 
qu'un taux de croissance faible, dans une ou plusieurs 
variables ind~pendantes ou secteur (s) influencera la 
performance du secteur observ~. 

Les donn~es qui ont ~t~ utilis~es dans l'analyse de 
relations bas~es sur la m~thode de r~gression sont indiqu~es 
au tableau 6 de l'appendice. L'~quation, qui a ~t~ r~gress~e 
avec les variables, est expliqu~e ci-dessous : 

MC VAMTC = P + TCAGR + TCMIN + TCELEC + TCCONSTR + TCCOMM + 
TCTRANSP + TCAUTR 

OU 

MC 

VAMTC 

TC A GR 

= r~gress ion des mo i ndres carr~s 

= taux de croissance annuel moyen de la valeur 
ajout~e manufacturi~re \variable d~pendante) 

= taux de cro i ssance annue l moyen de l • agr i cu I tu re 
(variable ind~pendante) 

TCMIN = taux de croissance annuel moyen de I' industrie 
mini~re et des carri~res (variable ind~pendante) 

TCELEC = taux de cro i ssance annue I moyen de I a producli on 
d'~lectricit~ et d'~nergie (variable ind~pendante) 

TCCONSTR = taux de cro i ssance annuel moyen du 
la construction 

secteur du 
(variable batiment et de 

ind~pendante) 
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TCCOMM = taux de croissance annuel moyen des services y 
compr is commerce de gros et de dtHa i I , tour i sme, 
services financiers, etc. (variable ind~pendante) 

TCTRANSP= taux de croissance annuel moyen aes transports et 
communications (variable ind~pendante) 

TCAUTR = taux de croissance annuel 
autres que ceux qui sont 
(variable ind~pendante). 

moyen des secteurs 
mentionn~s ci-dessu~ 

VAM, la variable d~pendante de l ·~quation, semble etre 
un indicateur efficace de I 'industrialisation ou du 
d~veloppement industriel. On peut observer diff~rents taux 
de croissance de la VAM, durant la p~riode 1985 et 1988, dans 
les divers PMA (voir figure 1), ainsi que leur diminution 
entre 15 % et 8 %. Plus de la moiti~ de l'~chantillon 

~~udi~ au niveau de la YAM avail une croissance sup~rieure a 
z~ro. Ceci ne signifie pas que l'industrialisation globale a 
~t~ meilleure, compar~e aux autres groupements ~conomiques p. 
ex. pays d~velopp~s et pays en d~veloppement. Le Mozambique, 
qui a enregistr~ la tendance industrielle la moins bonne 
(inf~rieure a z~ro) continue d'etre touch~ par la guerre 
civile et la destruction. Le Boutan se situe a l'autre 
extr~mit~ du processus de croissance de la VAM. II s'agit 
d'un petit pays continental, pratiquement inaccessible, dont 
la performance peut etre simplem~nt expliqu~e par le fait que 
I 'industrialisation est un ph~nom~ne r~cent. 

L'inclusion du taux de croissance annuel moyen de 
!'agriculture, qui comprend les cultures vivri~res, 

l ·~Ievage, la peche et parfois la sylviculture, forme l'~pine 
dorsale de l '~conomie de nombreux PMA. On peut consid~rer 
que I 'agriculture est le secteur de base de I ·~conomie, et 
que son ef f i cac it~ renforce cons id~rab I ement I es chances de 
d~veloppement. Sa croissance, par comparaison avec le 
secteur manufacturier, est indiqu~e a la figure 1. 

Les services, qui sont d~finis sous la rubrique 
commerce de gros, ~changes et tour isme, etc.·· canst i tue un 

autre secteur en expansion rapide, dont ii convient d'~tudier 
plus avant les liens avec I' industrie manufacturi~re. Le 
patrimoine en ressources min~rales peut fournir des lien~ 
effectifs avec le secteur manufacturier, notamment lorsque 
les min~raux sont transform~s et utilis~s pour la production 
d'autres biens. Celle constatation s'applique ~galement 

lorsque I' industrie manufacturi~re approvisionne le secteur 
du batiment et de la construction en intrants locaux 
n~cessaires. 

Les r~sultats de !'analyse de r~gression sent pr~sent~s 

au tableau 1 de I 'append ice et ci-apr~s : 

VAMTC = 0 '796 + 
( 0' 127) 

0,316•CTCAGR) 
(2,183) 

0,122•(TCELEC) 
(2,706) 

+ 

+ 0,0543•CTCMIN) 
(1.229) 

0,077•(TCCONSTR) 
(0,901) 

+ 

+ 



R2 = 0,736 

0,571*CTCCOHM) 
(3,660) 
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+ 0,31!•CTCTRANSP) + 0,012CTCAVTR) 

ET = 2,888 Durbin-Watson= 1,750 

La valeur R carr~e de 0,74 permet de mesurer le taux de 
r~ussite de la r~gression. Elle indique qu'environ 74 % de 
la variabilit~ du taux de croissance de la VAH observ~e A 
travers Jes PMA est expliqu~e par la contribution des autres 
secteurs de l '~conomie. De meme, la statistique de Durbin
Watson, qui constitue un test de corr~lation de s~rie, est de 
l'ordre de 2. Elle donne )'assurance qu'il n'existe pas de 
probl~me d'association entre Jes valeurs r~siduelles 

adjacentes. 

Bien que TCAGR et TCTRANSP exhibent de faibles 
coefficients ~gaux A 0,318 et 0,311 - et sont done d'assez 
faibles pr~dicteurs de la VHAGR -, leurs statistiques t sont 
sup~rieures A 2. Ceci signifie qu'il existe une probabilit~ 
de 95 % que leurs coefficients diff~rent de z~ro et que, par 
cons~quent, I es taux de cro i ssance annue 1 s moyens de 
I •agriculture et des transports ont une influence 
significative sur le secteur manufacturier. 

Le taux de cro i ssance var iab I e des services COMM, avec 
son coefficient relativement ~lev~ d~ 0,57, offre la 
meilleure pr~vision de changement au niveau du taux de 
croissance annuel moyen de la VAM, dans Jes PMA. Ce rapport 
est exprim~ plus clairement au tableau 1 et A la figure 1 de 
I 'Appendice, qui indiquent la corr~lation des taux de 
era i ssance de I' industr ie manufactur i~re et du secteur des 
services (coefficient de corr~lation ind. man. - services = 
0,569). La statistique t pour le COMM est de 3,660. Elle 
prouve amplement que le taux de croissance annuel du commerce 
et des services a ~t~ la principale d~terminante du taux de 
croissance du secteur manufacturier entre 1985 et 1988. 

En cons~quence, Jes r~sultats de I 'analyse de r~gression 
d~montrent I 'importance g~n~rale des liens qui existent, dans 
Jes PMA, entre I' industrie manufacturi~re et le secteur des 
sen' ices. 
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Tableau 1. Analyse de r6gresaion - Pays ies aoins avanc6s 
(37 observations - variable d6pendante : taux de 
croissance de la VA.H} 

Variable 

Constante 
Agriculture : tawc croissance 
Hines : taux croissance 
Electricite : taux croissance 
Construction : tawc croissance 
Commerce : taux croissance 
Transports : taux croissance 
Autres : tawc croissance 

R-carre 
R-carre ajuste 
E.Type de regression 
Stat. Durbin-Watson 
Probabilite log. 
Moyenne var. dep. 
Ecart tY[.e var. dep. 
Soane carre 
Statistique F 

VAH : VAH 
VAH : Agriculture 
VAM : Hines 
VAM : Electricite 
VAM : Construction 
VAH : Comnerce 
VAM : Transports 
VAH : Autres 

C0efficient Erreur tyi>e T-stat. 

-0.7958 
0.3176 
0.0543 
0.1221 
o.on1 
0.5712 
0.3114 
0.0123 

0.7364 
0.6727 
2.8897 
1.7500 

-87.2569 
3.3189 
5.0511 

242.1680 
11.5706 

0.706 
0.1455 
0.0442 
0.0451 
0.0856 
o.~561 

0.1206 
0.1127 

Covariance Correlation 

24.8248 
5.7092 

23.1490 
35.7206 
10.6463 
11.2694 
11.0807 
11.3754 

1.0000 
0.3350 
0.4008 
0.5421 
0.3551 
0.5693 
0.4859 
0.4190 

-1.1272 
2.1831 
1.22&' 
2.7057 
0.9011 

3.66 
2.5823 
0.1096 

Source Base de donnees de l'ONUDI. 

I 
0.269 ! 
0.037 

0.0543 
0.011 

0.3751 
0.001 

0.0151 
0.914 
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Taux de croiaaance annuel aoyen de la valeur 
ajoul6e pour 4 aecleura 6conoaiques, 1985-1988 

Pays VAM Agric. Hines Electr. Cons~r. COlllll. Transp.Autres l 
I 

Bangladesh 2.9 2.3 -17.1 17.9 9.0 3.1 3.8 i 1 
6.0 I 2 Benin 1.9 4.4 -3.0 7.7 7.2 --1.3 -2.1 -0.6 

3 Bou tan 15.0 5.3 13.3 73.7 4.8 0.7 12.4 9.2 I 
4 Botswana 7.6 -5.2 16.3 11.9 2.8 7.3 14.0 10.5 I 
5 Burkuna Faso 2.7 6.2 -1.4 4.7 7.9 1.4 0.3 7.1 
6 Burundi 6.6 2.7 0.9 0.0 2.4 3.1 5.4 3.4 
7 Cap Vert 6.7 9.0 -2.7 5.5 7.3 6.1 5.4 5.5 
8 R. Centraf. 2.7 2.3 2.0 0.7 5.5 0.4 0.3 -1.1 
9 Tchad 8.9 2.2 15.8 11.1 29.1 5.8 0.0 -0.1 

10 Comores 4.9 2.5 0.0 8.4 3.1 5.0 11.3 4.2 
11 Djibouti 0.7 4.0 0.0 2.2 4.3 -2.8 1.9 -0.5 
12 Guinee Eq. 3.0 2.4 0.0 3.7 2.2 3.4 3.6 2.9 
13 Ethiopie 3.7 -0.1 6.3 7.5 1.5 2.6 5.8 3.9 
14 Gambie 7.2 8.9 0.0 -4.9 -3.5 4.1 5.3 3.6 
15 Gui nee -3.3 0.8 -0.6 -5.1 -4.8 -2.9 0.0 -10.t 
16 Guinee .B. -2.3 2.8 0.0 -6.7 0.6 1.7 2.0 2.0 
17 Haiti -2.8 -0.5 -27.7 5.2 1.3 -1.4 0.7 3.6 
18 Lesotho 12.1 1.2 -25.5 9.1 0.0 5.1 7.3 3.8 
19 Liberia -0.7 -0.9 -5.8 1.3 -1.6 -1.9 -2.0 l.9 
20 Malawi 2.8 1.6 0.0 3.9 -1.6 -0.5 -0.5 5.0 
21 Maldives 12.6 4.6 5.3 0.0 6.3 19.0 -7.7 14.5 
22 Mali 4.7 -0.4 6.1 8.5 5.7 2.9 7.1 4.9 
23 Mauritanie 4.1 2.1 4.2 0.0 2.9 -2.4 2.2 -0.7 
24 Mozambique -8.2 -3.1 -6.4 -6.5 -1.9 -1.9 -3.9 8.4 
25 Myanmar 3.6 3.8 5.6 11.1 2.8 2.2 6.2 6.3 
26 Nepal 7.1 4.9 2.5 15.8 7.4 3.8 1.1 5.8 
27 Niger 0.3 -0.5 -3.4 8.8 -4.9 0.7 -1.7 -0.4 
28 Rwanda 4.1 -0.2 -9.6 21.4 4.7 2.0 4.3 7.7 
29 S.T. & Pric. -1.6 -10.0 o.o 6.2 -0.3 2.9 3.2 3.8 
30 Sierra Leone -4.1 3.7 -3.4 0.0 2.0 6.0 -3.8 6.5 
31 Soma lie -2.5 3.9 1.4 1.3 -1.2 -1.5 3.6 -17.6 
32 Soudan 5.4 2.3 5.2 5.7 1.7 7.7 0.6 -1.4 
33 Togo 0.1 0.0 0.7 1.9 -7.7 -1.3 -0.1 -2.2 
34 Ouganda 4.1 3.9 -3.9 1.1 6.4 3.6 7.9 1.6 
35 Tanzanie -2.5 3.7 -1.2 5.4 -1.8 1.5 -1.3 2.3 
36 R.A. Yemen 11.6 2.8 46.5 19.6 -3.4 4.0 8.4 7.4 
37 R.D. Yemen 3.7 2.5 0.0 25.1 3.8 2.2 2.8 4.4 

Source lase de donnees REG, PPD/IPP. 
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Tableau 3. Parts de l"e•ploi. des produits CX> et du taux de 
croissance annuel aoyen dans des PMA. s~lectionn~s. 
1960-1983 

Pop_ 
Senrices lndustrie Agric_ S du PIB hu.1 croiss. 

urb- IM_ mQyetl 
force trn1 ii 

s i s s Service lndustrie Agric. s 
IP115 1- .. 1m 1•1 .. 18771•1 llD 1877 1•1 .. 18771113 .. 1877 1113 .. 1177 1113 •n 73-13 ICl-80 

IAfgunisUn 21 I 12 13 8 • • 15 to 71 - - - - - - - - - 1.1 2.3 2.7 

lhngl1desll 13 10 15 15 3 7 11 a3 to 74 31 32 40 • 13 13 81 55 47 2.3 2-1 2.1 

!Benin «I 3D 31 31 I 15 11 54 47 ... - 47 47 - 15 14 - 31 40 2.1 2.0 2.1 

llouun 5 3 5 5 2 2 2 85 83 83 - - - - - - - - - I.I 2.1 I.I 

lurti111 Fua I 3 5 5 5 11 13 82 M 82 32 • 445 13 14 11 55 37 41 1.11 1.5 2.0 

Burundi 7 7 10 11 3 5 5 llO 15 M - 22 ze - 14 21 - 84 51 1.8 2.5 2.2 

R. Cetltr1fr_ 45 4 7 • 2 4 4 14 • • 43 27 42 12 38 - 45 37 37 1.8 2.4 1.4 

Tcllld 31 4 7 • 2 8 7 84 a1 15 33 34 - 12 14 111 55 52 - 1-11 2.3 1.1 

[tlliopie 12 7 12 13 5 7 7 .. ., to 23 33 311 12 !5 23 115 52 ... 2.2 1.4 I.I 

Guillft 24 I 7 'i I 10 11 .. a3 12 - - • - - - - - 31 1.2 1-3 1.7 

Kitti 28 14 22 11 8 • 7 .. 1V 74 - - - - - - - - - 0.7 1.5 2.0 

LIDS PG 11 13 14 11 4 8 8 13 to 75 - 24 - - 13 22 - 83 - 0.11 0.1 2.0 

Lesotllo 11 ' • 25 2 4 15 83 • • - 55 156 - 15 28 - 3D 23 1.7 1.1 2.0 

L'btri1 - I 12 ,. 10 14 14 a1 73 70 23 30 31 37 40 - 40 30 311 2.0 3.1 2.3 

Mllewi 14 5 I I 3 5 5 92 a7 • 31 35 - 11 11 11 51 47 - 2.4 2.1 2.11 

Mill 11 3 • 15 3 5 12 84 • 73 35 45 43 10 17 21 55 31 48 2.2 2.0 2.11 

Mlurit1nie 38 I 11 23 3 ' • 11 M • - 37 45 - 37 - - ze 34 1.1 2.4 2.1 

Moumbique 24 12 12 111 7 20 1a 11 • • 311 32 - I 12 13 55 511 - 2.2 3.0 2.0 

My1•1r 24 21 ze 23 11 11 10 • 55 ., 115 42 • 12 11 14 33 47 ... !.3 1.4 I.I 

111t111l • 3 ' 5 2 2 2 116 83 13 - 23 27 - I 31 - • 51 1.11 2.3 2.3 

Niger 1a 4 5 8 1 3 3 116 92 11 24 • 37 10 17 - • 47 33 2.4 3.0 2.4 

lhM~ 7 4 5 7 1 3 2 116 92 11 12 - - 7 - 20 a1 - 75 2.7 3.0 2.a 

Sierrl LeoM 31 10 14 ,. 12 11 11 71 • • - 41 ca - 11 11 - 40 32 0.7 1.2 1.2 . 
Sou lie 35 • 10 10 4 7 • .. 13 12 31 - • 17 - 15 45 - 50 3.1 2.0 1.7 

Soud1n 22 • 11 12 II 10 10 .. 71 71 'l7 - 51 15 - 21 51 - 34 2.5 2.5 2.1 

Togo 24 13 17 ,. • 14 15 78 • ., 28 48 50 111 31 - 55 23 22 2.2 1.1 2.3 

Oug1nd• 10 7 10 11 4 8 I • M 13 35 37 - 13 • 15 52 55 - 3.0 1.7 2.1 

hnunit 30 7 10 11 4 8 8 .. M 13 32 • 33 11 18 17 55 45 52 2.5 2.5 2.1 

RA H•n 23 10 13 14 7 11 11 a3 79 75 - 51 82 - 14 - - 55 21 1.0 2.1 2.9 

~ye.en 42 15 11 40 15 20 15 70 82 45 - • - - 7 - - 24 - 1.1 1.1 2.1 -

Soul'Ces World ReSOUl'CtS, llew ; ... ,.k. Buie Books Inc .• 1988 Ind 1989 Repol't, UN S•lts 11• E.90.11.D. 
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Tableau 4. Conaomtion totale des a6nage11J CX pour des PKA 
s61ectionn6a), 1980-1985 

Alim. 

Pays 

Bangladesh 59 
Benin 37 
Ethiopie 32 
Malawi 55 
Hali 57 
tie pal 57 
Rwanda 29 
Sierra Leone 47 
Soudan 60 

Vetem. 
et 

chauss. 

8 
14 

8 
5 
5 
12 
11 

4 

5 

Rentes T 
brutes Soins Ed t ransp. 

b 'd" uca . et com ust.me icaux C . , ODlllunic. et electr. 
Autres 

17 2 3 10 
11 5 4 14 15 
17 3 2 12 26 
12 3 4 7 14 
6 1 2 20 9 
14 3 1 1 12 
15 4 4 9 28 
12 2 1 10 24 
15 5 3 11 

Source : Banque Hondiale, Rapport Hondial sur le Developpement 1989. 
Note : "Autres" • chiffres arrondis .. 

Total 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
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Tableau 5. Coaposition des PKA au sein d"organisations 
r6gionales et aous-r6gionales choisies 

Paya ACP UP SADCC COI SA CUA SAICC CEEAO I 

AFlllQUE ! 

lfnin XY I x 
x x x x ' 

lostvana 
.,rkina Fuo x ' 

x 
lurundi XY x 
Cao Vert x I I x 
Up. Centrafr. x 
Tc had XY 
Ca.ores x x x 
Djibouti x x 
Cuinee En. x 
Ethiooie x x I 
Cubie x I I x 
Cuinfe x I x 
Cuinh-Bissau x I I x 
Lesotho x x x x 
Liberia x I x 
ttalavi x x x I I I I 

Mali XY x 
Mauritanie XY I x 
llozaabioue x x 
li•er XY x 
Iv and a XY x 
Sao Tomi 6 Pr. x 
Sierra Leone x x 
Soma lie XY x 
Soudan x 
Tanzanie x x x 
Togo XY x 
Ou2anda x x 
ASIE PACIFIQUE 

Afehaniatan 
Bangladesh x 
Bou tan 

. x 
Kiribati 
Laos 
Maldives x 
Mvanmar 
Nenal x I 
Samoa x 
Tuvatu x 
Vanuatu x 
CAIAIBES 
Haiti x 

X • Membres 
Y • Association avec la Coanunaute Economique Europeenne dans le cadre de la 

Convention de Yaounde 
Note : ACP • Groupe d'Etats d'Afrique, des Caraibes et au Pacifique 

ZEP •Zone d'Echange Pre£erentielle pour les Etats d'Afri~ue de l'Est 
et d'Afrique Australe 

SADCC •Conference de Coordination pour le Developpement de l'Afrique Austral· 
COI • CoD1Dission de l'Ocean Indien 
SACUA •Accord d'Union Douaniere de l'Afrique Australe 
SARCC • Conseil de Cooperation Regionale de l'Asie du Sud 
CEEAO • Comnission Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
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APPEND ICE 
Tableau 6. Contribution sectorielle au PCB dans des PMA a6lection-

n6s, 1988 CS PIB constant au prix du ... rcb6) 

Afghanistan 
Bangladesh 
Benin 
Bou tan 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 

leap Vert 

9.2.C 

.c.~ 

S.16 

3.31 

·-~ 
!!.35 

5.06 

Rep. Centrafr. 1.~1 
Tchad 1~.&1 

Ccmores 

Djibouti 
GuineE: E1. 

<.:U 

7.5'9 

<.Hi 

Ethiopie 11.11 

Gambie c.33 

Gui nee 2.29 

Guinee Bisi>au 1.05 

Haiti 15.so 

Kiribati 
RP Laos 
:.esotho 

1 
Liberia 
Malawi 
Maldives 
Hali 
Hauritanie 
Mozambique 
Myanmar 
Nepal 
Niger 

3.11 

9..54 

l.IO 

11.19 

.C.12 

5.07 

7.SS 

19.37 

9.36 

.c.67 

3.19 

Rwanda 11.26 

Sao Tome & . Pr. 7.J.: 

Sierra Leone '-.35 

Soma lie 
Soudan 
Togo 
Ouganda 
RU Tanzanie 
RA Yemen 

3.19 

l.H 

6.39 

2.7.: 

6.67 

10.99 

l;!ic. 

67.31 

.C.C.16 

39.26 

U.09 

Lol.14 

.t2.•0 

.::7.9• 

21.13 

33.15 

<7.22 

U.72 

.t.•2 

31..56 

Ja.59 

33.&5 

Cl.41 

"4.21 

:0:.90 

65.15 

20.91 

;7.13 

32.5' 

11.C2 

.tl.63 

za.sa 
la.&.c 

'6.63 

57.05 

:M.22 

39.07 

17.52 

!5.65 

1.;.15 

l1.G9 

23.92 

H.(7 

u.52 

!lines 
et 

cm. 

1.0C 

0.19 

3 . .t.: 

t.85 

0.20 

0.21 

2.12 

0.12 

0.13 

12..!2 

0.11 

11..C5 

1:03 

2.2' 

12.7.: 

0.20 

1.27 

0.15 

1.25 

0.6E 

o.n 
7.03 

Prodtct. 
d'elec. et 
d'iDerqie 

0.16 

0.12 

11.63 

2.36 

1.00 

2.57 

0.C2 

0.57 

0.62 

2.7< 

0.63 

0.9i 

0.31 

0.19 

1.05 

1.07 

3.11 

1.09 

2.53 

1.96 

1.03 

3.9.c 

0.60 

0.56 

0.71 

0.C9 

3.~ 

0.2( O.tS 

0.13 2.21 

l.7S 1.71 

0.02 0.17 

0.61> 1.30 

120S, 1.27 

Bitimt ea.. de !res;. 
et qras. det. et Autres 

cautnct. et tm. c:amDic. 

<.60 

6.9o 

5.37 

6.05 

2.1c: 

<.2'0 

3Ji7 

11.2c 

2.3.:i 

1.30 

&.11 

6.71 

•.50 

3.32 

3.2.: 

1.7.c 

1.~ 

6.6-: 

3.11 

13.17 

7.~ 

3 • .C~ 

3.1< 

5.61 

•.27 

7.57 

6.13 

1.55 

1.00 

3.2'0 

5.&J 

7.27 

3.91 

2.13 

5.03 

2.10 

O.ll 

2.60 

3 19 

~ 1.12 

: 19 

o.o5 

17.57 

21.61 

:-".ll 

1!!.32 

;:;.!).( 

:;.OJ 

:.;fl 

1.::.17 

;&.<7 

12.51 

10.90 

::i.3S 

i.19 

1;;.67 

;.:.1.c 

'i.93 

7.91 

17.61 

7 .O.C 

U.35 

•061 

: : '2 

2.73 

5.17 

6.!1 

5.72 

2.55 

5.E2 

2.Cc. 

10.17 

3.75 

.:.&a 

9.1< 

2.1S 

5.57 

7.73 

2 . .CO 

0.3~ 

2.i5 

12.51 

2.67 

1.91 

6.27 

5.12 

1.03 

8.09 

1.75 

<.23 

.c.a.c 

3.21 

2.59 

9.60 

1.48 

•.11 

9.39 

5.73 

USl 

s ... 
II 52 

1.39 

:<J.07 

::;.os 

1< . .c2 

::.71 

:! 61 

:;:;_13 

:;.:_13 

:.:.2.: 

~1.25 

1.11 

~-11 

~ '' 
:1.15 

;;_97 

:.23 

;::;_31 

:S.05 

;~n 

1.;u 

1:.91 

I: l 1 

RD Yemen 5.to ;0.29 6 62 9.1~ :; (<> II 03 ! '. >: 

Source : Base de donnees REG, PPD/IPP. 
Note : Tuvalu, le Samoa Occidental et Vanuatu ont ete 

"-" • toutea Valeurs etant proches de 'Z~ro. 
exclus 




